
CONSEIL CONSTITUTIONNEL 

Sl~AHCB du 20 DE01%IBRE 1960 

- =- =- =- =- =-

La / seanc e ouvert e 8, 10h . 30 . Tou s le s membre s 
EJOnt pr ésents. 

11~ l r / . d t -, '-",TIL n . , At ' iVi . e .L'rem. en ~ l.Jeon l\ll.Jl:', IéU-G connaJ. r e qu en 
applicati on d e l ' a r ticle 60 de l a Constitution, M. le 
lViinistre de l ' Intéri.eur demande que le Conseil émette 
un avj.s sur les conditions d ' aPT)Ïication de l ' arb,c1e 
2 du décret du 8 clécembre 1 960 - i~elatif aux affiches 
q1.:L8 les part t s poli tiques pourront apposer au c ours 
de la campagne du referendum . 

lYI. le Secrétaire Général est r aPllort e1..U'. 

Un avi s est adopté dont l ' original demeurera 
annexé au pré sent c mnpte-rendu. 

Il est proc édé 8. l' examen de l a deu.xième affair e 
j_l1.sc)~'ite ÈL l ' o11clre Ql..l jOl..lr . 

Le Conseil e st sai si Dar M. le Président de 
l t il.SSero.-blée llat::Lor~e,;18, con:.êorrüénlen.t éll)..x clisT)Osi·l~iol1.S 
?e 1 1 ~ -~~01c r~ ~e l a no~cti~l+~on ~lU +ev+'e' ~e o'e"x 'J. , C',.l V .I.~ _v O..L '-c ~c v HO __ l>.,"vJ.. .. , ~L, lJ ." . v U _ v...<. 

résolutions , l ' une rnodifi ant le s ar-l;j.cles 32 , 66, 87, 
101 , 109 et 113 dl). Règlement de l ' Assemblée, l ' autre 
lTlodifiant l ' article 80 de ce B.èglement , relat if au.x 
d.emandes de levée d r ülnlurüté IYJ,rlenentaLce et d e sus ­
pension de poursut t es . 

E . CI·Ui.T}~HAY est rapportem:, . 

Le Conseil constat e la conformité à la Constitution 
d"ll. -'cexte cIe ces 1:* {~8011.ltions Clé""t:tlS UJ:le clécision dont l ' or'i -
0 '-; ~ " 1 !:'1 1 (1 e ... ·"OlJl'"l e'""Vl Çi S1 -1î-rÎ ev':~ -::'· 1; ~n l"'l (·Ç ,c;8 n t conr,pt; e -reIld.ll . b " ,J. k<,., ~_ JH~" .L ,-, ,-"",,. ," ",V cc,_ .,: C;._ ~~ , 
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La séa nce l evée à 13h. est r eprise à 15h. 

M. le Pré s i dent fait connaîtr e que le Conseil 
p ,~+ f".-.,,<'.·'.,;, .. s _'j "'J"" -VO -l"r ] e 'f,',, ~ "', i c; tl"e d I-"'+,.., t ~"'<=l "" ~;~ o'e 'c, a-"'1..'-"'1..' 0 1' "Y'Ço S ...... ,_v ~ '--_ ~ .L C:v ..l. 'i . _- .L.l -L.L l. ....... J. J _ _ .1JV CI~ G ! . .!.c· .. ..!...G'C:: ~ü 0 .. _..L'-" 

èêtlgô :.r: j_ "mne s , conformôrleJ.1t r:), 11 a rticle 1)·7 d e la loi 01'-
('<'> ~ "1-i r'I "e ,::l "11 7 nove .... n 1o -,n q l ( \ç:;on ~'l1X Dl- Yî C l'~ 1 ..... _ç·.~'10..L. tre "'~'TP'y\..L1 J el ë)cJ . . - '-l "'- U. 11",.L,:" "- J./ , CL l.. _~.l ... ) ' .. , '-' .cc'.cv C; .:-uG "" -

le rwant de s observations sur l a lis'ce def:; orgarüsationl3 
f.:.:!\"Tr:1 "(l + Cl olll' Cl' .+~(~ l t r.l'l-!-n,ni ~a-!-i on d ' 11 peI' rj e- co mo'rens O'["' In

..: Cl' el s Co.) Col" .. , v ,0) _ vv . __ L·o'. ·. i.J _/ ~ ._,.:J v_,_ v _ ü '-. >0 ' u > • _L _ 

de J)Topagand e dans leD départ ement s é~lgcSrie ns en vue du 
refe -cen.dvID.. 

Le Consetl adoj?te lill avi,s dont l ' ortginal res­
tera annexé an préElen t compte-rendu. 

Il est 
inscrite 

enfin procéd é ~ l'examen de 
à l'ordre du jour. 

l a " . , a.ernlere 

T'iT le 1")''''e:11i C> l~ Nii D ist''''e (1 e'(',0n(" e ~ 11 001'1 ce; l er1 • ~. J.. .'" .. __ ~ ." J. _ __ ._ > J.. ' 0 "" .. ·0 .... J. ' _ _ v . ..>-J .J..-t 

appltca tion d e l'arti cle 37 de la Constitution , de bien 
v oulotr cons t a te r l e caract~re réglementaire d e s dispo­
sition8 d e l'article 10 de l' ordonnanc e n O 58-1374 du 
30 dé c embre 1958 e t de l ' 8o::ct:i.cle 3- 11 (1.e l ' ord onnance 
nO 59- 246 du 4 f~vrier 1959 r elattves à la ftxa tton du 
·térLL;( ele s co t isati ons cI e Sé ClU'"'i i:é StJcia. J_e . 

ft f « t "".. 80, 'f l t,.. t~i- Ut 1f'.1.'~ . 
"J'e Oo'nc' ~ i l o";;" J' ('1 e Ol le ("e C'< (" 'i '~ -Joql·t-ions O",V\.t ,,-ri!. .J .L ..:. ... 'J ç ....... __ _ (..:,. v _ ...... ~ . i ...... . '-' " ~~ ) ,-J. _ b .L ~:J ...l...,. J.. 1 f".L L-t..!... 

C D,1~2J c-c ère r ée;lerûen t 8..il'"e ft en. tant q~ll ' e l.J_e s l;ortent f i xa t ion 
du t su.:;: d e c oti sattcn cl ' aS Sl..1.ra nce s so c :L :.:ùes et d t allocations 
familt ales ll • LI orj.gina l de cette d é cüü on r estera annexé 
a u présent compte- r endu . 

La sean ce eEJ t levée à 1 9h • . 

-:-:-:-:-:-:-



SE~~CE du 20 DECEMBRE 1960 

----------------------

La séance est ouverte à lOh.30. Tous les membres 
sont présents. 

IvI. le Président Léon NOEL fait connaître qu'en 
application de l'article 60 de la Constitution, N. le Vlinis­
tre de l'Intérieur demande que le Conseil émette un avis sur 
;Les .condj,-~l.9B.ê... d' app1is_aij.._9}1_" .9:.§--.l~..§d'tic1-_E?_.?_g,-\l décret du 
~ déc~nb:r~ .. l~.§O relatif aux affiches gue _.1§_~"p_artis poli ti­
,9.ues pourr_ont apposer ~u cours de la lBamp§:gl1~. __ du._~~Fellci1)!Q. 

M. le Secrétaire Général est rapporteur. 

Il do:rii1electùredèsl 'abord de la" J.ettre de 
saisine 

"Aux termes de l'article 2 du décret du 8 décembre 
1960 fixant les conditions dans lesqueihles les partis 
poli tiques pourront participer è, la campagne en vue dti 
referendum, chaque parti politique habilité à user des 
moyens officiels peut apposer sur les emplacements dé­
terminés, une affiche. 

Un parti politique vient de me demander si cette 
affiche" devait être -uniforme dans son libellé pour l' 
ensemble du territoire, ou si au contraire elle pouvait 
être différenciée suivant les régions, voire les cir­
conscriptions électorales. 

Le Conseil Constitutionnel étant chargé, en vertu 
de la loi organique définissant son organisation et son 
fonctionnement, de l a surveillance des opérations du 
referendum, j'attacherais du prix à connaître l'avis de 
votre haute juridiction sur la question qui m'est posée." 

]1"1 . le Rapporteur rappelle les termes de l'article 
2 précité: 

"Chaque parti politique visé à l'artilBle 4 ci-dessous 
pourra apposer sur les emplacements déterminés par l'article 
précédent" : 

... / 
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1° - une affiche du format double carré ~0,56 x 0,90); 
2° - uhe affiche dont les dimensions ne pourront ex­

céder celles du demi-carré (0,28 x 0,45) destinée à annon­
cer la tenue des réunions". 

Il cite ensuite quelques exemples de difficultés 
qui se présentent : "Chez les Indépendants, il est impen­
sable que 11'1. Paul Reynaud utilise pour la propagande dans 
sa circonscription les mêmes affiches que M. Duchet ••• Les 
Radicaux déplorent que les partis frères n'aient pas été 
admis [Ct faire campagne : ils avaient réalisé des ententes 
avec eux - en particulier dans la Loire où ils devaient 
assurer la propagande dans l'ensemble du département, sauf 
à Firminv où, ils laissaient ce soin à. ]VI. Claudius-Petit, 
U.D.S.R .. Dans quelle mesure pourrait-on autoriser ce pro-
cédé ?,,-"~ , 

1\11. le Ranporteur observe que rien dans les tex­
tes n'impose que les affiches soient uniformes dans tout 
le territoire (que d'aj.lleurs, en Alsace, on peut concevoir 
qu'elles soient rédigées en dialecte); et Que la liberté 
ia plus totale est donc laissée aux partis 'sous réserve 
que ceux-ci observent les règles de droit commun et en par­
tirSulier que les affiches aient bien pour objet le referen­
dum. 

N. le Prési.dent Léon Noël observ'e que le texte 
de la secon(Ie'ilfficl1:e~':'fël1uë"-d~ci'r~un,ions - sera néces­
sairement différent selon les circonscrintions. 

M. Pompidou croit savoir oue le Parti Radical 
s01JJmi terai't' 'o'pérê'r-su~r le plan national une répartition 
systém8,t:LQu.e des panneaux entre le Centre Rérnl1)licain, le 
R.G.R. etc •• Il consj.dère ou'il serait "ridicule" de pré­
senter 1.200 affiches différentes sur 1.200 panneaux et 
estime opportun d'envisager lme limi tat:Lon géographique 
à cette diversité afin de ne nas encourager des infractions 
Èt la rétdementat10n sur la propagande électorale. 

TvI. le Président Cot~T est d ',ctvj.s au' en l'absence 
de règle ,le' 'O'o-l'li:ù;IT -2fê:;i~t"ï3-e"-rn~ntrer aussi libéral que nos­
sible; il ne voit m18 comment celui-ci pourrait justifier 
une limitation et imagine que dan.s la Seine-Tv'faritime, par 
exemple. il neut être onnortu:n d'autoriser un affichage 
différe~t au Havre, à Rouen ou à Dieppe. . 

... / 
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11~_-1(3_,]?.r§~i_d~.:llt_1:~~Q.!l.J'!9_ëJ;; observe qu' Èt Firminy 
l'affiche devrait, de ton.tes manières, porter en en-t@te, 
le nom du Parti Radical. 

1\:L~.,.1~,1?1'_~.êJ.9:_(3n_:t __ "g2.iY. estime que cette mention 
doit @tre portée par l'Administration sur le panneau et 
Qu'il paratt inutile de la répéter sur l'affiche. 

M. le Président Léon Noël est d'avis qu'il con­
viendrat t d"i-inërté-r"yi~'\Cl~n:i~:[s'rra-tron à faire ftgurer sur 
les pa.nneatL'C les noms des partis. 

1'1. lVlichard-Pellissier croit Que les affiches 
peuvent @tre'divérse~s"~:"'ëf'une part en effet, les partis 
demanderont aux fédérations départementales de sU'PPorter 
les frats; il paraît donc difficilè de leur imposer un tex­
te; d'autre part, "rien n'oblige un parti à avoir'une m@me 
'Position sur l'ensemble du territoire" et il est 'Possible 
crue certaines fédérations soient partisans du oui' et d' 
autres du non. A son avis, "l'affiche doit conserver le 
label du 'Parti mais il est difficile de s'opposer à la li­
berté de rédaction sur le plan du départeme;i ou m@me de 
la section de vote". 

l~I. Pompidou estime qu'il faut prévoir une cir­
conscri'Ptton-'po;:u.-·unType d'affiche afin de ne pas favo­
riser les partis riches • 

. ~1~~_Ç2..§l3ill __ croit que pour respecter le décret, 
il est nécessaire que le label figure sur le 'Panneau; mais 
qu'il n'est pas intel~di t à un parti de faire état de la 
doctrine d'un autre; il se demande, d'autre ~oart, si on 
ne pourrait concevoir q'l18 l'organe central "donne le ton" 
dans les quinze premières lignes de l'affiche et laisse 
le soin à la fédération d'exposer dans les lignes suivantes 
la "nuance" particulière au département; ljllais'il craint que 
l'on, considère que cela constituerait deux affiches. ne --

N. Gilbert-Jules observe Que le texte ne prévoit 
rien d' autrë'que le-'nôrrîb're-~et les dirnensions des affiches. 
Il "ne voit pas" comment il serait possible d'imposer une 
censure : }i'audra-t-il porter préalablement celle s-ci au 
Ninistre de l'Intérieur pour autorisation ou bien les au­
tori tés m1J::'ont-elles le droit de les faire lacérer ? "Rien 
de tel n'est prévu Dar la réglementation." 

H._le.]?r~..:-0eYJ-t TAon Noël ne croit pas qu f on 
puisse parler de censure si le Gouvernement rappelle seu­
lement aux -oartj, s au' ils ont le devoir élémentaire de mettrE 
leur nom su~ le s affiches; il Y a là "l..me exigence minimale'~ 

... / 
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f1. Pomp=hg.~ répond à M. Gilbert-Jules que le 
Conseil n'a pas ?:t s'occuper des sanctions que pourrait appli­
quer le Ministre de l'Intérieur et que la lacération est pré­
Vue pour des affiches qui n'ont pas~le format réglementaire. 

IIi. Cassin aj oute qu'il est tou:i ours possible de 
présenter m18" réëlamation, s' fl y a eu UXl.8 'lacération abusive. 

Il suggère de présenter au Gouvernement les pro­
Dositions suivantes : 

1) Les partis devront faire figurer leur dénomination 
sur l'affiche; 

2) Ils pourront faire état du point de V11e d 'lJ~ autre 
parti; 

3) Ils pourront présenter de~x textes S~IT une même affi­
che (de dimensions réglementaires), l'un rédigé à l'échelon 
national, l'autre 8. l'échelon local. 

!vI. le RaDPorteur répond 8. M. Gilbert-Jules que 
le nroblème "Ii 1 est pas cre~~s~avoir' si des sanctions pourront 
être appliquées; il rappelle que des partis ont demandé au 
Ninistre de l' Intéri811r cOlnment ils devaient Drocéder et que 
le IVIinistre interroge le Conseil, lequel doit" répondre. ., 

A la demande de IvI. le Président J.Jéon Noël, rIT. le 
RaDporteur donne lecture d'lJ~ projet d'avis ainsi rédigé: 

"Le Conseil Constj.tutionnel, 

Saisi par J.e IVIinistre de l'Intérieur d'une demande 
d'avis sur le point de savoir si l'affiche Drévue à l'ar­
ticle 2 du décret du 8 décembre 1960 fix8~t les conditions 
dans lesquelles les partis Dolitiques pourront participer 
à la campagne en vue du referendum" doit être uniforme' 
dans son libellé Dour l'ensemble du territoire ou si elle 
peut être différenciée suivant les régions, voire les cir­
conscriptions électorales". observe que ni la disDosition 
réglementaire sus-mentionnée, ni aucùne autre disposition 
des textes sur l'ora:anisation du referendum, n'imposent 
un libellé uniforme des deux affiches autorisées et que 
celui de l'affiche annonçant les réunions variera même 
néoessairement. 

Le Conseil estime toutefois que l'esprit de oes 
textes justifie les deux réserves suivantes : 

... / 
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- d 'une part, chaque parti autorisé doit conserver la 
resnonsabilité des dé clarations affichées ; le pan..lJ.eau qui 
lui est attribué devrait, avant affichage, être marqué B_ 
s on nom, si possible par les soins de l 'Administration; 

- cl ' autre part , afin ({lW la diversit é des affiches ne soit 
pas poussée jusqu ' à un véritable excàs, il serait rais on­
na ble d 'admettre Que l e libellé doit être uniforme dans 
le cadre de chaqu~ circonscription électorale prise en 
considération pour les élections lé,gi.sl atives." 

De texte suscite Que lques réserves . 

J'II . Pompidou soub.aiterai t Gue l'on ne parlât pas de 
l' Administratfon'-(au"§'--2) • 

]VI . le Rapporteur observe qu ' i l n e s ' agit Que d 'u..n 
avis e t qu ' iI-est- pr~ê:I'8'é-" 'ëi;u ' elle fere" anparaître 'le nom du 
narti " si possible". 

L-1a sui te de la discussion Sl).r ce texte est ren­
voyée 8.nr às .1e débat sur le Règlement de l ' As selTJblé é Natton8.Je ., 
POllr la clé:trté de l'exposé, cette suite e s t j.ci T'8nnortée 7 --

M. Pompidou suggère d 'écrire dans le § 3 : 
"afi.n Que la--èfi'vei'Éï:i't 'Erdes 8_ff iches n'eIl t raîne pas d ' abus ". 

M. Cassin pronoss de nréciser ~ue le libellé doit 
être unj_f orrrie-'ïr8~moIns " dans chaque circmiscrtption électorale 

N. Gilbert-,Jules es t d'avi s d ' écrire que le Itbellé 
"d evrat t " être",in"if'ënrme'" - ' ..... , 

M. Patin est n:LnQ1.:üet " Que l 'on narle de circons­
cri ption . LL---croTf-'-Que cela ramàne l e referendu m à la "poli­
tique de clocher". 

l~k~.),.~_E:r.é.?.i.d,?:nt. J:~g12 . l193L~1 répond Que cela corres­
pond à la réalité polit ique . 

seulement 
VI.,J.e . .PT.é.:()J.Cl·_~.D.:t._ç_()~.Jr. est hostile à ce § 3. Il es­

tüne que "là. où il n'y a pas de réglementation, il y a libert é " 

N. le Prési.dent 1éonlifoël rappelle que c'est essen­
tiellement c'e~pàr8~iraphë'--âlü r~o-nd--~ la Question du Hinistre . 
I l nronose de passer a.u vote . 

Les § l et 2 sont adoptés avec de minimes rectifi.-
cations . 

Le § 3 est adopté par 4 voix contre 4 (voix nré­
pondérante du Président, 2 abstentions). 

/ ... / 
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Il est procédé à l'examel'). de la .t~::.êy~i_~:.me af1air§. 
inscrite 3. l'ordre du jour. 

Le Conseil est saisi par M. le Président de l'As­
semblée Nationale, conformément aux dispositions de l'article 
61 de la Constitution, du texte de deux_ . .r~_ê_9.J~LJ;;.t~.9l?&, ~un~ 
~9di fJ·.str;",t~L\3. s .c.trtl cl ejLl.?~.§fjJ .. _'97 , __ 1.Q:,i.LJ.0.9 __ .E?.t~.DJ~~gJ;t.~Ji~gl 8..1l1§D.Y. 
il e ....1.!Aê.ê.~1]l1?1:.~.E?.J __ +~®j;.!:e .. .l1l9§J.:f.t~.:t.lt.J~ artl.<::.1.ê ... E2.Q._ci§l-9_~Jl.e B:+'êlP-~ll:t , 
relatif aux demandes de levée d'immunité parlementaire et de 
suspension de poursuites. 

Fi. CHATENAY est ranporteur. 

Oelui-ci donne lecture du K.8,:PP0.l::.-t .. 9J:.::-J.QJ-ll.1. Il ex­
plique que les dispositions précitées n'ont aucun lien entre 
elles et que', dès lors, il ne peut proposer qu'un examen ar­
ticle par article. 

Il analyse successivement les modifications aux 
articles 32, 66, 87 et 101. 

- Le débat commence avec l'examen de ~'article 109._ 

N. le Rapporteur présente en Bes termes la modifi­
cation à cet article : 

"L'article lOg a été complété par un second alinéa, 
dont l'objet est de spécifier que "dans le cas de rejet 
de l'ensemble d'un texte par le Sénat ,1:A8s.em1?J;§.~, dans 
sa lecture suivante, .g.Q.lipJ:?Xê.> . .ê..llr._l~;L te=K1.§ ... qu' elle a~"i.i t 
12rGcrê.Q.fJ.IltIl .. smt %.dO,pt.Q .. _el qui lui est transmis par le Gou­
vernement après la décision de rejet du Sénat." 

Il avait été admis jusqu'ici qu'en l'absence de texte 
adopté par le Sénat l'Assemblée Nationale n'avait pas de 
base de' discussion et que le texte qu'elle avait adopté 
dans sa dernière lecture ne pouvait être repris que par 
voie d'amendement. Cette solü.tion avait donné liéu à'des 
difficultés concernant notamment l'ordre clans lequel de ... · .. 
vaiènt être mis en dÜ:w1.lSsion les amendements proposant. 
avec des rédactions différentes, la reprise des articles 
repoussés par le Sénat. Il nous paraît que la prodédure 
selon laquËüle l'Assemblée Nationale, dans le cas de rejet 
du texte transmis au Sénat, est appelée à délibérer sur le 
texte qu'elle avait précédemment ado?~é, n'est pas contrai­
re à l'article 42 de la Consti tution'.lrLe 2ème alinéa de 
cet article disnose en effet: "une assemblée saisie d'un 
texte voté par l'autre assemblée délibère sur le texte 

(TT-~" .~.~~- ---"'~'~--"'-'-"~"-"- ' ''''--'' ....... -.. --... ~ ...................... . 
l Article 42: "J.Ja discussion des projets de 

dèvaiïi-c··Iii .. ·~ürëmière Assemblée saisie, sur l~ texte 
par le Gouvernement. 

... / 
loi porte, 
'présenté 

Une Assemblée saisie di ml texte voté par l'autre As­
semblée délibère sur le texte qui lui est transmis. " 
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qui lui est transmis". Si aucun texte n'a été "voté nar 
l'autre Assemblée", on se trouve en présence d'un vide, 
et des raisons de logique et de bon ordre des débats 
nous reco.rnr..'1andent l'adoption, en pareille hypothèse, de 
la solution mise en oeLlvre par le 2ème alinéa nouveau 
de l'article 109 du Règlement." 

1'1'1 •. Je Président.~ Co~X considère que cette modifi­
cation est peut-@tre confo rme au bon sens mais se demande 
si elle est conforme à l'article 42 de la Constitution qui 
suppose la transmission d 'un texte par l'autre Assembléë. 
Il précise: "On me dit que c'est le Gouvernement qui trans­
met ·· le texte; je veux biën; mais ce n'est pas ce que prévoit 
l'aril'ticle 42. Avons-nous le droit de prendre le co!?-trepied 
d'une disposition formelle ?" 

M. le Rapporteur répond que l e Sénat ne peut rien 
transmettre en l'hypothèse puisqu'il a rejeté le texte. 

IVI . Bertrand, rapporteur-adjoint, précise qu'en 
cas de re jet~par le Sénat~· aucun texte n'était jusqu ià pré­
sent "transmis" à l'Assemblée Nationale, s i ce n'est la for­
mule: "le Sénat n'a pas adopt é". 

M. le Rapporteur donne lecture d 'un extrait de 
la lettre adressée le 17 novembre nar le Président de l'As­
semblée Nationale au Président de ia Commission des Lois 
Consti tutionnelles : 11 Il a été admis .;usqu ' à présent qu'en 
l'absence de texte adopté par le Sénat, l'Assemblée Natio­
nale n'avàit Das de base de discussion et Que le texte ou' 
elle avait ad~pté dans sa dernière lecture cne Douvait être 
repri s qlle par la voie d ' amendement s. 

"Des difficultés d 'application se sont élevées, surfDut 
lorsqu'il s'est agi pour la Présidence d 'anprécier l'ordre 
dans lequel devaient être mis en discussion, conformément 
à l' article 100 du Règlement, les amendements proposant, 
avec des rédactions différentes ~ la reprise des articles 
rejetés par le Sénat: en l'abs~nce de -texte adonté par le 
Sénat et pouvant servir de base à la discussion, ces amen­
dements Olit été appelés dans 1 r ordre chronolop-:üme de leur dépôt. .. ... .. .. 

"Cette procédure compliquée a soulevé des incidents et 
il semblerait opportun cl ' "r mettre un terme en posant en 
princj.pe que 7 lorsr1uA le 'SPY18.t9_ rejet é l' ensenlble d'un 
texte, 1.' Assemblée Nr:üj.onale ~ deDS S8. lect11re 8lÜ v!:mte, dé­
libère S1JT le texte al). ' elle 21. nrécédernmen.t adoDté et o1.1.i 
lui est tr8.nsmis DPT le G·ouvernement a "or?."s décision de re-
.1 et du Sénat .. . Il 

.. .. / 
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r·1. le Président Ooty consi.dè:re que la procédure 
par voie d ' arnënêremê~nts-"~0' 8"i'''pT1~SY.-consti tnt ionne11e; ayant fait 
narb.e de hl Oommission du Règlement, il ne croit nas cm' elle 
·oré sente des difficultés insurmontable s. 

:f.1 . le Président Léon Noël est " ü:~~nné " nar le 
raisonnpr0.ent"ëfë1rie "p.ré.s~{d en·r-ëoty:- Il c onsid.~re aue le 
fat toue l!l nrocédure 1)8.r voi.e d 'amendements es t compliauée 
ne cODsti.tue ·· pas lffie :ra ison suffisante I)OUr 1. ' écarter . ' 

Dans un 1er vote ~ le Conseil déc.ide , Èt la maj 0-
rité de 5 voix, que l' article lOg modif ié n ' es t nas conforme 
à la Oonstitution. 

(J.Je débat sur ce t article renren.cl à. la fin de l a 
séance de l ' a près-midi. au moment 011 le ure 1 e t de déci. sion 
suivant est soumis au éonsei.l : -- ...... - ---.- - -.----... --

"En ce qui conce r ne l 'article lOg d:u Règlement de 
l ' Assemblée ·Nationa1e , 

Considérant (rue sl le premier alinéa dudi t article 
n' 8.p1)eJ..le aucune ob s erva tion, le deux i ème a1 j.néa qui t end. , 
dans le cas de rej et de l'ensemble d 'un t exte par le Sé­
nat, à faire 1)Orter les délibérat ions de l'Assemblée Na­
tionale sur le texte eu ' e11e avait précédemment adopté 
et OtÜ lui est transmi s Dar le Gouv ernement, est contraire 
au texte de l'arti cle 42' de la Const :i.. t v.tion aux t"ermes'-- -
(fD.~n·ùeI·~ ·Tü'rsau:r,ine··Iss·e·;nblée est S!'c 5.Sü' il ' un texte vot é 
Dar l ' antre Assemblée, elle ne pout dél1bére:r que sur lI" 
texte Clui lut est transmis ..• 11 

Pour la clart é ~l comnte-rendu, cette fin de 
débat es t insérée iCi) . 

M. Gilbert-Jules persiste à penser aue l'article 
42 n' est P8.S ·vrôili-é·~· ··"·En 'f8Tt,' ëU t-i1, le Pr és l dent de l ' autre 
Assemblée ne renvoyai.t rj. en lorsqu·telle ava:ï.t r e.4eté U .. 11. -pro­
jet. J.Je Gouvernement rp'(yren8,:L t s ous for me CI. , arn.end.ement le 
text e nrécédent. Oett e nrocédure a paru artificielle . Oela 
explünJ.e l a rl1odificatj.on" . 

M. le Président Léon No~l estime e~ définitive 
oue le nouvel-â-rt:i~cïe-c'o-ils·t'rt1J~ë· "-touf ·a~u 'Dlus une addi tton 
mintme à la Constitution. 

Yk.~le" __ :pr~"§J.g:.§21t .. 0...9.l:Y: observe qu.' aux terme s de 
l' articl e 42, l' Assemblée dé1tbère " sur l e texte Qui lut est 
transmis". 

. .. / 
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H. le Secrétaire Général remaroue qu'en cas de 
re,j et, auô'üiï--:rexté-n' esi~-~-vrai dire, transmis - que la 
seule transmission est celle de la décision de re,jet. 

Annulant son vote précédent, le Conseil considère 
oue l'article lOg est conforme à la Constitution (mal.·o-
.' -"--_._-----,. ,,_._ ....... ,.- .... _ . ..... _- .. _ .. __ .. _ .. _.~.---".- .. "" ... -".,. -., ..... ,,- -,,_. __ .~ . 
rité : 5 voix). 

- M. le Rapporteur analyse ensuite le nouvel 
article lï3"a~ontl-C:l'-c'o~nformi té à. la Constitution n'est 
Da.s--c"ontestée par les membres du Conseil. 

- Il présente ensuite un rapport spécial (ci-joint) 
sur l'aY'ticle ê..Q du Règlement qui est relatif au..E demAndes 
de levée d ' immunité parlementaire et de susDension-"'êre~"'DO;IT­
süi iës - -êfcl;:ü af8i -FJ~'objet d'une lettre" de saisine 
pe.rti culière. 
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Il explique que oe qui estè, 1 t origine de la mo­
dj,fioation en question, 0' est la orainte manifestée nar 
certains parlementaires "qu'en usant des prérogatives dont 
il dispos(e )en vertu de l'artiole 48 al. 1er de la Oonsti­
tution " lI/le GO'uvernement puisse faire éoheo au droit 
oui est reoonnu aux Assemblées de reauérir la suspenSfOJ1 
-,J.-,~",,","',",'-~'7'----'-""-~' '-'"_'_-"-~'~--"_-'---""'_'_-,,~---"'-._,~-'".,_,._,-----, __ ,~, ____ "",, _ _ _ 

d E;_ .. l§;..~~~~i~l?::t i 911,,_ci~l?:.11_ ._q~~_ .1.~~ri?~.:E!.~~P.:;',E:;_?', 2.'l!:_~~~ , J?_()2l;~~"l.l2: ~e.s 
~ggê:g?_Ei.~_çog:tJZ..El_l~~". Les 5 premiers alineas de l artiële 
ne posent pas de problèmes. 

digé : 

"Pour permettre à l'Assemblée de requé:ç~l;', con­
formément à l'article 26 de la Oonstitution \ 1 la 
suspension de la détention ou de la poursuite d'un de 
ses membres, les demandes tendant à cet effet sont 
inscrites d'office par la Oonférence des Présidents, 
dès la distritrution du rapport de la Oommission ad hoc 
8~ la plus proohaine séance ' réservée par priori té par 
l'article 48, alinéa 2, de la Oonstitution aux ques­
tions des membres du Parlement et aux réponses du Gou­
vernement, i'J la suite desdites questions et réponses. 
La Oonférence des Présidents aménage en conséquence 
l'ordre du iour des questions orales. Si le rapport 
n'a pas été"distribu6 dans un délai de vingt jO~lrS de 
session à com'pter du dépôt de la demande, l'affaire 
peut ~tre inscrite d'office par la Oonférence des Pré­
sidents à la plus prochain~)séance réservée par priorité 
par l'article 48, alinéa 2~~de la Oonstitution a~~ ques­
tions des membres du Parlement et aux réponses du Gou­
vernement, à la suite desdites questions et réponses." 

... / 
----_. -,._--... 

(1) A:r.ticl§ 48 Çt..s..léiL Oonsti tution 
"L t ordre du j our des Assemblées comporte, par priorj" té 

et dans l'ordre que le Gouvernement a fixé, la discussion 
des projets de loi déposés par le Gouvernement et des pro­
positions de loi acceptées par lui. 

Une séanoe par semaine est réservée par priorité aux 
quest:Lons des mernbres du Parlement et aux rép()nses du Gou­
vernement". 

(2) Arj;i_ç],e 26 de la ._Q.Qns.ti tution 
"Aucu.l1 membre du Parlement ne peut ~tre poursuivi, re­

cherché, arr~té, détenu ou jugé 8, l'occasion des opinions 
ou votes émis par lui dans l'exercice de ses fonctions. 

AuO'l,l.l1 membre du Parlement ne peut, pendant la durée 
des sessions, ~tre poursuivi ou arrSté en matière criminelle 

... / 
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IVI. le Rapporteur observe Que Il 0 t est dans oe tex­
te que réside la prinoipale diffioulté" et expose ainsi son 
point de vue : "Il apparaît d'emblée que sa rédaotion, en 
oe qu'elle prévoit l'insoription d'offioe, par la Conférenoe 
des Présidents, à la plus proohaine séanoe réservée par prio­
rité aux questions des membres du Parlement et aux réponses 
du Gouvernement, est oontraire à la fois à la lettre et à 
l'esprit de l'artiole 48, alinéa 2, de la Constitution. Il 
faut rappeler que oe dernier texte, en réservant une séanoe 
par semaine par priori té aux que stions des membres du :ear­
lement et aux réponses du Gouvernement. n'a pas entendu lais­
ser aux Assemblées une séanoe qui soit' soustraite à l'ordre 
du jour prioritaire et réservée aux j.ni tiatives parlementai­
res de tous ordres, mais bien faire une plaoe importante à 
l'une des modalités, reoonnue comme essentielle, du contrôle 
parlementaire. Ce n'est donc pas dans l'intérêt des Assemblée 
que oette disposition a été édictée, c'est pour garantir le 
fonotionnement correot des institutions telles qu'elles ont 
été aménagées par les auteurs de la Constitution. Ce point 
de vv,e se trouve cl' ailleurs oonfirmé par les travaux urépa­
ratoires. En effet, le Comité Consultatif Constitutiol~ei 
avait donné à l'article 44, 2ème alinéa, la rédaction sui­
vante : IIlroutefois, l! ordre du jm.lr d'une séance par semaine 
est laissé à la discrétion de chaque Assemblée, notamment 
pour les réponses du Gouvernement aux questions des membres 
du Parlement". Or, cette rédaction n'a-pas été retenue. 

"Il faut bien noutefois reconnaître que J.a crain­
te à laquelle il a été fait allusion plus haut pourrait n' 
être pas toujours vaine. Il pourrait arriver en effet qu'un 
Gouvernement, par une uJeilisation abusive, encore que par­
faitement oorreote au point de vue juridique, parvienne, par 
le j eu de l'ordre du j our prioritaire, à, empêcher l' J\.ssem­
blée d'inscrire à son ordre du jour une demande de suspension 
de poursuites ou de détention. Il y a donc entre les articles 

... / 
T2r~~sui 'féT"'-'-'-~~-~'~-~'--'---""-~'~' -.----.~.--.--... -~., ... ---.-... -
ou correctionnelle qu'avec l'autorisation de l'Assemblée dont 
il fait partie, èlauf le cas de flagrant délit. 

Aucun membre du Parlement ne peut~ hors session, être 
arrêté qu'aveo l'autorisation du Bureau de l'Assemblée dont 
il fait partie, sauf le cas de flagrant délit, de pOL.lTSuit.ss 
f."1.utorisées on OP condaümati.on définittve. 

T1a détention ou 18. nonrsui te d'un nJ.embre dv. Parlement 
est susnendue si l'Assemblée dont il fait partie le reauiert~ 
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26 , dernier alinéa et 48, 1er a linéa, une 8,nparence de con­
tradiction. Il y a, 8., tout le moins, dans le texte constj.tu­
tionne1, 1.L'18 lacune. 

"Nous estimons que vous ne Dourrtez déclarer les 
disDos:i.tions de l'aliné8, 6 du nouvel artj_cle 80 non conformes 
8, la Constitution cm ' à. l a condition de trouver pour résoudre 
la difficulté une soluti.on différente de celle oui vous eAt 
soumü' e . solution oU.i Dourrai t être suggérée 8, J~ t Assemblée 
soit p~r la rédaction de votre décision, soit par toute aLlt re 
voie officieUEe. Et nous devons avouer n'avoir pas trouvé 
cette autre solution. Nous croyons qu ' entre deux inconvé­
n.tents il faut choisir le moindre, et que vous pouvez rendre 
une décl~,ration de conformité en tenant com.pte des Q'aranties 
que contient l'alinéa 6. Il Y est dit en effet aue l es deman­
des de susnension dA détention ou de Doursuites sont inscri-
t 'J ï h . , , ' r .L • t ,es a .. a '(LUS proc a1.ne seance reservee aux qU.es Glons e 1 aux 
rénonses ~ l a ~uite desdites Questions et rénonses . Il est 
nrË§d.sé ei10utre que la Conférence des Présidents aménagE'! 
Êm conséqllence 1 t ordre du jour des questions orale's-~~bès'-
di S"rJos:Ltions laisse11t à pense r que le non,veau texte ne fait 
pas sérieusement obstacle au mécanisme de contrôle parlemen­
iaire institué Dar l ' article 48. Le seul risaue est. en dé­
finitive, d'allonger démesurément la durée d~ la sé~nce ré­
servée aux ql.18stions et rénonses, et ce n'est pas là un ris­
o UR mA. ,i eur • 

"Nous vous nronosons donc de déclarer le 6ème ali­
néa de l'artj,cle 80 conforme à la Constj tutj ,on, non sans 
avoir rendu à l t in,q;éni,os:Lté de ses auteurs l' hom_mage qui lui 
est dû." 

M. Bertrand considère que dans la mesure o~ les 
ouestions des membres du Parlem.ent -et le s rénonses dll Gou­
vernement n' occuuent ~oa 8 enti., (.; rement la séance oui l enT est 
réservée, la priori té ,gouvernementale reDrencl son emuire et 
il ajoute : lI~révoir a~e la Conférence d~s Président~ peut 
inscrire h la suite de s questions et des réponses. les de­
mandes tendant Èl requér:i.r 'lme sv.spension des poursuites , est 
contraire à l'esprit de l'article 48. Le s auteurs de l a pro­
position n'ont pas eu l ' intention de tourner cet article •.. 
11 faut néanmoins r amJeler dans le texte de la décj.sion que 
la faculté d. 'inscription ainsi prévue ne fait nas obstacle 
à ce que le Gouvernement st opnose à celle-ci en. imposant son 

d d · . 'f. .. fi "('J' 't d ~1 /·· . , , or ,re U:1 our UrJ_Orl vaJ.re • , ..Je ~~ro l~._ .. _.:.9._ ,~~.E3_g.~;.~.2:,..9E prepare 
p8T Î ![ . le Ra:onort el).r comporte l a formule suivante : 
ti En ce q1.11 concerne l t ~rbcle 80 du Règlement : 

Constdérant que cet arb_cle dans 1::1 rédaction quj_ lui 
a été dOl'l..née par la résolution susvisée en date du .~. décem­
bre 1960 n'est contraire à auc,\)~1.e disposition de la Consti-

.. / 



tut5.on, observation étant faite que le 6e alinéa dudit 
article 80 ne peut fa.i.re obstacle au drot t que le Gouverne­
ment tient de i'article 48, alinéa 1er, de ia Constitution, 
d' ottenir l'inscrinb.on de la discussion des textes par hli 
déposés ou acceptés Èt l'ordre du j our de s séances réservées 
par nriorité aux questions des membres de l'Assemblée et 
aux rénonses du Gouvernement, mais qu ' tm usage systématique 
de ce d.roi t abouttssant 2. empêcher toute inscription éven­
tuelle à~ 1 f ordre du jour des séances en cause des demandes 
è:e sus pension, de détention ou de pOlIr sui tes d 'un député, 
serait contraire à l'esnrit de la Constitution et à la l et­
tre de ses articles 26 et 48;"). 

I1!.._Q-il12.er:t-:.J.ules n'est pas cl ' a ccord avec Ivr . le 
Ra-o-)Jorteur et H. le Rapporteur-adjoint. Il considère que 
le respect de l' art icle 26 s 'impo se aVEmt celui de l' a rticle 
48. "Sinon, dit-il, rten n'empêcherait un Gouvernement d'op­
poser constamment s on drott de priorit é m.ême si 200 député s 
étaient en prison. On ne p811t faire jouer l'article 48 Èt 
l'encontre des droits propres des parlementaires ..• Je crois 
même que la demande de ' suspension de poursuites devrait 
être inscrite en tête de l'ordre 0.11 jour de n'import e quel­
le séance - sinon nous ne sommes plus en régime parlemen­
taire." 

M. le Rapporteur répond que les deux textes 
fj_fr:;urent dans·~lii-·1f0i1s tifutI·on, (lu' ils sont donc sur le 
même plan .iuriéUque, ma is qu 'il Y a une oP])osi tion entre 
eux; il observe que son projet de dé ci:::üon J'appelle qu'un 
usage systématique de l 'art:Lcle 48 seTéü t j_nconsti tutionnel. 

IVI. Cassin est dl accord avec IVI. Gilbert-Uules. 
Il s' explique':-',itTél'rt :L cle 26 constitue l.me prérogative 
fond amentale du Parlement et le Gouvernement ne peut y por­
ter at teinte par un arti:fice de procédure ... Ile Gouvernement 
a le droit de fixer l'ordre de priorit~ des projets de loi. 
Ivlai s l e droit de priori té ne couvre pas tout. Je suis un 
des 8.1 .. üeurs de l'article 48 - auj. est tnspi.ré du nrécédent 
du Pa rlement britannique .• Ce droit ne conoerne pas l'ordre 
d11 .lour de A à Z .ma5s lmiqllement les pro ,lets et propos5tj.ons 
de loi .. ri!. le Rapport fmr estime 0u e le Gouvernement ne doit 
pas ~.buser de son POllvO:i r '; c' 8S t l1ne errenr; ce nO!!iT(\i l'., 

:il ne 1'.-=1. nas". 

Jv,i,o_} .. e. ,JlTé.s,t.d.e::n.t. _C9.t:r. consi.dère que 18, que ~) tion 
est d 'une "gravtté extrême". "IJ'hYT'lo tbè se de IV[ . Gtlb ert­
Jules, dit-il, n ' est :88.S théorique e t le Cons eil éloi t sta­
tuer Dour tous les gouvernements et 'Oour l'aventr .•. Or s 'il 
est Vy ,,:ü que le Gouvernernent Et le n01.lIloj.r de f ixer l'ordre 

/ ... / 
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du j our législatif, l'Assemblée a le dro it, elle, de comü­
dérer dans Quelles conditions elle va délibérer et de véri­
fi. er si ses membres sont en mesure de l e faire •• Ceci, c'est 
un principe fondamental et c'est la théorie .• Dans la nra­
timlCl , que se passe-t-11 ? 

Si je prends l'ordre du jour de la séance du 
14 dé cembre au Sénat, .j e lis : 

"1. Procès-verbal". - Il s'agit de l ' affi chage et de la 
distribution du procÈ;s-verbal de la séance précédente; c'est 
une quest ion d'ordre intérieur; elle a ·oriori té sur l'ordre 
dll .i our du Gouvernement •.• 

Je lis ensu,i te 

"2. DépéH de pro jets de loi. 

3. Transmission d 'une proposition de loi. 

4. Dépôt de raPDort . 

5. Henvo1 nour avis. 

6. Demande d'autori.sation d'une mj.ssj.on d'informatj.on. 

7. Candidature 8, un organisme extra·oarlementaire. 

8 . Hatification de tréü tés conclus entre la France et 
le Cameroun, etc ••• " 

Voilà ce Clue comporte un ord.re du jour! 

Si je Drends de m~me l'ordre du jour de l'Assem­
bItée Natj.onale le 15 décembre, je lis : 

"1. Eenvoi pour avis. 

2. Comité directeur du fonds d'aide et de coopération. 
Scrutin pour la nomination de deux représentants de 

l'Assemblée Nationale. 
Opposition de la Commission de l a production et des 

échan.'2;es". etc. 

Cela, c'est la pratique. Il est intéressant de 
cons tater que les mesures d'ordre intérieur ont le nas sur 
1er" text es dl origine gouvernementale •• I.J ' article 48 de la 
Constj.tution est ainsi rédigé : "L'ordre du j our des Assem­
blées comporte pr~Î,r priorité et dans l'ordre ctue 'le 'Gouverne,­
ment a fixé , la di scussion des projet s de loi déDosés par 
le Gouvernement et des propositions de loi accentées Dar 
lui". ]\lais j.l ne s'agi tpas de priori té par rapport à n' im~ 
porte ouot . La demande de suspension de noursuites est une 
nronosition de r ésolution ; mesure d ' ordre intérieur; le Gou­
verne ment n'a d'ailleurs aucun pouvoir en l ' espèce : elle a 
priori té sur l'ordre du ,j our législa,tif; il est important 
ou'il en soit ainsi". 

. .. / 
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lYI. Pompj.dou croit qu' il serait de "bon sens" de 
consta ter' laëonstftutionnaÏi té de l'article 80 du Rè:c.;lernent 
- sans donner d ' ex"!)lications. "En effet , dit-il, s'il arrive 
que 300 députés soient en prison, ainsj. que l'envisage N. 
Gilbert-Jules, c'est que la situation sera très grave et 
l'article 80 n'aura plus grand intérêt. Par contre, s i l'on 
admet que la demande prévue à l'article 26 peut précéder 
tOllt d~bat, cela p01J.rra devenir un procédé Ci 1 obstruction : 
on demandera à chaaue séance la suspension des poursuites 
à l' encontre da 1'':1 . -Lagaillarde". Il' considère, quant à lui, 
que le nouvel article 80 est "excellent". 

M. le Pré s i dent Coty répond que la durée des débats 
sur l ' imm1inité----üà rïementaire est, de toute manière, Ij_mitée 
par le Règlement. 

}VI . rv1ich'ê.rd-Pellissier approuve ]VI . le Président Coty 

;M. l;.§ Pr~_stde}l,:L_LéolL No_~1-. déclare que tous les 
membres du Conseil sont d'accord Dour que l'article 26 pilis­
se s'appliquer. 

fil . Gilbert-Jules estime que H. le Président Coty 
a présenté un'--~Fr~s--'GonarguJllent en déclarant que les par­
lementaires devaj. ent If se compter" avant de commencer à dé­
libérer . 

M. le Président Léon Noël prODose de passer au 
vote sur 'rac-ônstT t1irronn81fFe--de '-J.:.' __ al:iJ:.1é~ .. 6 _JL~1' _a:r:.~ iç1,~ 
80 . 

Le Conseil décide par 7 voix qu'il est corg3ti tu-
t ionnel. _ .. _. -_. __ ._. 

N. le Président Ooty demande si des réserves fi­
gureront dans 'T-a" (fécTsI·ün-sur cet a linéa . 

A la même majorité, le Conseil déc ide de ne pas 
faire un sort spécial à l'alinéa 6 dans le texte de la 
déci s ion . 

Les alinéas .I-, __ .'?:_. et_.2 présenté s par 11'1 . le RaPDor­
teur, ne f orJ.t l 'objet d ' aucune observat i on. 

. ... 'l 
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L~~~g_~?-.J:g est ainsi conçu: "En cas de re,jet dt 
une demande de suspension de la détention ou de la poursuite 
d'un député, aucune demande nouvelle, concernant les mêmes 
faits, ne peut être présentée pendant le cours de la session~ 

r·I. le Ratmorteur estime que ce texte est une res­
triction 1, ~ïra-D:oII-è'aFionde l'article 26 mais que Il cette 
restriction paraît commandée par d'évidentes ra:isons de bon 
ordre des travaux parlementaires". 

ivr. Gilbert-Jules croit qu'il en était de rnême sous 
la IVe République:--7-~ " '---

L' al~J:}.~a.lQ est déclaré constj.tutionnel. 

M~_Q~§E2n croit que la texte de la décision devrait 
ralre apparaître que Ille Conseill: n'a pas voulu s'engager sur 
le terrain de la prééminence de l'article 48 sur l'article 
26 ou inversement. Ceci s'explique par le fait que le champ 
d'application de l'un et de l'mitre' n'est Das le même. Il . 
doitLêtre bien précisé que la thèse d.e H. le Rapporteur n'a 
été adoptée sur ce poin~tque le Conseil n'a pas pris positiol 
à. cet égard Il • 

M. le Président Léon Nogl est d'accord et préCise 
que ce tt e - 0 bÊïer'\;8:tf()n~frgure'ra'-aü~" compt e-rendu. 

Il propose ensuite d'achever l'examen du projet 
d'avis sur l'affichage relatif au referendum. (Cf. n.5) 

La séance est levée à 13 heures. 

/ 
••• ,1 
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1a séance est reprise à 15 heures. Tous les mem­
bres sont ~résents. 

M. le Président fait connaftre que le Conseil est 
sai s i pa r M. le Mini stre d ' Etat char~é ~eA affaires al~é­
riJ"nnes. conformémeYit ~. l' art t .cle 47 de la loi or,9;mrL0ue 
du 7 novembre 1958, iOl,UX fins d'émettre éventuel1ement Cles 
ebservations sur 19. l1. 8te des 1X3.rt18 etp:rOLlTleDlents noJj.-
_~Iq~1ie:·~~· '-~?:y..2:rit-~s~QtJ~ f c { t é' .... I~ii~ï~ii:<iI:I~:~!;tI?~D: . ,0:: i:1:i f:ù~~i~~~~§~~.:~nliie.:ll:~ . 
officiels de propa7Rnde dans les dénRrt ements al~ériens 
"e"n 'Vûë' éi;r'r"e·fe·ren'éi',·lm. .. . . .. ... -_. - -- ." '. . , .. .... , .. - ----".--.-,-

1e r8,-cmorteur e s t ~~. J;.P'~ .. ~j.~_c.ré,~,él:tr..~. , .ClQY',:~)z,9-,l, . 

Celui-ci r annelle que le texte annlicable e st 
différent du text e en vigueur en IViétro :001e : l' artj cJ.e 12 
du dé cre t nO 60-1327 d.u 1 3 décembre 1 960 est ainsi conçu. : 

"Dans les dénartements 8.lpértens, l~§l~_ 1,Ja:r.:iiê. ,.l?.9.­
li j::J.9~3;e,E1, e,t, ]::e,s,gr,o.lJ:P.~rrJ;E?E.t,_s..c::,§P::?S.tè.r.e .. _E()Liti(J-,-l.2:-f:_ fi­
gurant sur 18. l.i s te nrévue au TJJ:,é sent article nourront 
-nart:i.oj ner 'st 18 camnan;ne en V1J.e du referendcuo. danE) les 
conditions DréVlt8s Dar le décret nO 60-1318 ~1 8 dé­
cembre 1 960 . sou s r éserve des mod.g,l i t és S'LÜ vantes : 
le s partis ét ,grou'oements déi'ürant être autori sés 8, 
partiei ner 8, 18: canlpagne en vne du referenèhlffi doi,vent 
adr esser avan t le l q dé cembre 1 960 . 8, zéro henre. l.me 
demande en Ge sen s au ïVIinistre d ' Etat chargé des ' ç,f­
faires alaéri.ennes ou au Dé1p~ué G2YJéral en Alp·érie. 

"La liste des n~.rtis et p'rouneme:nts habi li tés à 
user des D'lovens nrévu.s T'laI' le décret slJ.smerrti-onné est 
fixée m:n~ arrêté du TiIinistre d'Etat cha rgé de,g affa~ r e s 
algérienne s. aDr~s avis de la Commi ssj, on centrale d.e 
contrAl e et consulta tion du Conse j.l Consti tlJ.tionnel .•. " 

12 'oartt s ou PT01Jnement s ~oolj.t i.oues (dont Li ont 
été admj,s à faire de la nropap-ande en métronole) ont for­
mulé une demande ! 

1/ - Rep'rolJ.pement Nat5.onal (Soustelle ) 

2/ Associ.ation Nat:i. onale l,our le Soutien de l'Ac'hon 
du G2néra l dA Gaulle 

'7)/ Comi té de Coordination l")our J e Soutien de J,!') 
Polit:i cl1l.e du Chef de l'Etat 

4/ - Union lJOUT la NOl.1.ve lle République 
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5/ - Nouvement Algérie-Sahara 

6/ J'vTouvement nOl.lr la Communauté 

7/ RestaUJ:,ation Nationale Union Royaliste cl ' 11.1p;er 

8/ - Centre Natj.onal des Indépen0ants et Paysan,C1 

9/ - Mouvement Démocrate Fédéraliste Eurafricain 

10/ R 1~'oTI ''(IrpAS CF' E . ' L" 1 . evue .t!J~J.V .. 1nances - conOill1e - ealS a -
tion - I ndustrie - Commerc e - Information - Trans-
port - Aariculture - Sociologie ) 

11/ de Bône) 

12/ Tv10uvement I?érmblicain Ponulaire. 

IvI . l e Rapporteur expliaue Que des avis ont été 
émi s Sl).r ces der:.Q8."ndÉ)s~~Te·;2è)dé cembre 1960, par l a Commi s ­
sion Centrale de Contrôle des opérations du refe rendum dans 
les départ ements algériens : cette Commission a tenu compte 
de trois éléments : - . 

1) si la dema,nde avait été l)ré sentée dans les délaj.8; 
2) si le arounernent ou parti existEdt au jour de l a 

publication du-déc~et; 
") "1 '~1' "l' t' ) s 1 aVé'n G Olen un caract;ere po l -lo.ue . 

Elle n'a écarté au ' une candidature : celle de 
la "Revue Félid.tas" Qui lui es t aunarue comme n'étant nj. 
un p'aiti~- 'ni"-un"gro'upement poli ttQl.1e . ( "Peut-être recher­
chai t - elle des adb.érents ?1I) . 

M. l e Rapporteur propose d ' examiner successi­
v ement les 12 demandes . 

M. le Président Léon No~l serait d 'avis d ' é­
carter la "ReVue" -FËU~fc-rtas " :'"~îI"-' E1TEr-fo'nne Que le Parti So­
cialiste S. l" .I. O. ne se soit manife sté Quë nar l!i' ~-vorx-de 
sa'''-F6'(:'Cération-de Bône. Nais il considèrë au ' il Ct pu ne pas 
désirer faire de T.:œopa,9:ande ailleurs e t Q1J:e rutZ±±:ibEEX':Xl la 
:8'édération est un' grou:;;ernent poli tj.Qu.e. . 

]\l . PornlJic1ou est d'avis que seule sera autorisée 
8, faire d.e 12Y-nroP8~ganèIe la Fédér8Jtto"n cle Bône . 

1\1 •.. )~e, .I\0.P'pg..r:.t~1J.:;.:r: observe que le "Re,9:roupement 
National " de r'I. Soustelle pell+' être 8drnis : sa""-c'ô'~:sTi'tu--Ffon 
-ét"8~nf8."Yîtérieure au décret ' et les conditions Qui s ' OlJDO­

saient 8. son admj.ssion en r'IétroDole , ne devant pas êt~e 
remplj.es en AI,gérie . 

. .. / 
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M. le Pré sident Coty oraint aue si l'on adme t oe 
Comité à "faIr-e" -c((~-i'8~"pro'n3:gâ~îd e, fi on ne tomb e dans 1 ! a bus " • 
Il oTe suis libéral eUt-il, mais ,i e considèr e au 1 un groupement 
dot t avoir eu. 8JXOaravant une a oti.on effeoti ve; celui -ci se 
nro pose de faire auelque chose mats tl n'a encore rien fait; 
f '· R b' ] 1 . l'" n ' . l' ri ' '1 . ey OlS .. avoue .. _Ul- rneme ; lie ne SUl B pas pour _ H',.mJ, 8 -

s i.on (le ' grou1)SmS'1t.f1 Tnturt s tes". 

M. le Ranporteur propose de dire Qu 'il naratt faire 
double enÙJl·üI-.- . ,. , ... ~ ... .. "'-" 

J'II . le J?résiden t Iléon I\Toë l constate qu ' i.l n ' a eu 
iursQu 1 Fi pré·8er.~F -::ii):cï)_D:e- "aé'tlv.{t·EL" '11 croit mie, s ' a p'i.ssant 
ci ' un avis et n on d. 'lme décj_sion, le Consei.l lJOUrr8 1 .. t faire 
obse:r.'ver outil n' a nas suffisamment d'informat i ons sur ce 
g roupement pmJ.r donner. un avis favorable à son admission . 

lir . Pomrùdou r appelle qU' en roati è re électorale on 
a Vtt :p8rt"ôif:i"d'e's' l8~ntaisiste s , t els le docteur Claoué : 
ceux- ci avaient droit 8. l~'ur panneau :9.'ratut t et rembour­
saient les frai s s 'ils n'obten8~ent D~S 5% de s voix . 

Il ne serait nas d ' avis d ' écarter normnément le 
"Com.i té de COlDrd j.nation". Il préfèrer:::ü t Que le Oonseil 

J o -,ho' At d " , - R "" 'J' 't . . sugegera e car"ter.la evue l'e .. J.cl as, 
2° fît ensuite une réserve d ' ensemble telle que: 

Il sous r éserve Q1.le les nartis puissent faire la nreuve de 
leur exi s tence à la date du dé cret e t d ' un minimum d ' é'lU­

d ience". 

fii . le J?résident Ootv et 1\1: . rvIt chard-Pe.llissie r 
,.. ___ ...... , .-.... r_..- ..-__ ... ·.· ••. · ... ,_· . ··· ··v .......... , . .. • ....,., .• _ ' • . , .•• " ~_ ... = .. ~... ". ,.. ... .. . • ... . ~_ . . ... ,. " ~ ,'_ ..... , .. _ ....... ~ . ..... '" . " ~ o. ~ , ... • .•. '._ .• ".,._ ...... , 

ne seraient 111)8.S host i les Èt cet te f ormule". 

1'iT • . Porrmtdou aloute qu 'il ne "voi t ~oas pourqu oj_ 
on exc1uei;:'"à'I"i' ·'u:n: iro'u-pemen t qui se ser ai.t consb_tué i\ 
l 'o ccasion du r eferendum". 

. .. / 
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1',1. Gilbert-Jules constate que la Commif;sion de 
contrôle a ëfü"ilYlèf'l,ln'''"âV""fs--favorable pour 11 groupements 
sur 12. 

"Je ne vois pas - dit-il - quelles observations 
je pourrais formuler sur des gens que je ne connai[~ pas. 
Le Gouvernement fera ce qu'il voudra". 

1\1. le J?résident Léon Noël n'est. pas éloigné 
de oe point d'e' v1:1.e-. ' --- - - -' .... ... < ... - .... ., - • • 

1','1. IVlichard-Pel1issier e s time que dans le cas 
de la r1étro·:poTê- ~·"(:r;ù3-··f:o";'~-N. '-o1ï--éi~es D. O. J"I., certaines con-
di tions étaient définies "Qar le décret : "1je Conseil pou .... -­
v~lit présenter des observations. Hais aUjourd'hui, dit-il, 
nous sommes en présence de l' arbi traire total du. Ministre 
de l'Intérieur. Nous n'avons aucun critère de choix. Nous 
ne sommes pas en mesure d 'avoir 1me opinion ... . hormj .. s sur 
les partis métropolitains". 

fll . le Président Cotv observe que le Conseil 
peut dire qutIT rî ;-s:---pas'- '(ffob's'e'rvation Èt formuler. 

M. le Rapporteur rap"Qelle oue lors du referen­
dum de 1958':''''1ll1~ë~ --CorfLm-is8ion spéciale avait examiné les 
listes mais qU ' on a voulu ensui te confier al). Conseil Cons­
titutionnel cette fonction, en cons idérant qu' il présentait 
les garantie s d'indépendance néce ssaires. "Je compren~s , 
di t-il, que le Conseil ne veuille pas jouer un rôJ_e poli ­
tique qui n 'est lJaS le s ien. filais j"l peut faire des obser­
vations telles que l'appa rence de 00uble emploi du " Comité 
de Coordination" avec l'Association ou une remarque gé­
nérale telle que celle que suggère M. :Pompidou, 0.1.11, met 
en relief le caractère discréb.onnaire du choix du Gouver­
nement". 

l'il . Gilbert-D'ules croit au ' il est d1fficile de 
proposer d ' ''exclureune'''':fonnation, alors que la Commission 
qui siège sur place a eu une opinion différente. 

lV,i.! __ l~ .. B.§'.p.Qgx.y,~~_~ rappelle que la Commis s ion de 
contrôle a siègé à Paris et a ap'orécié en ayant en sa pos­
sessj_on les mêmes éléments d ' information que le Conseil. 

Il poursuit l'examen des candidatures : 
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était considérée par 1\1. Joxe comme une reconstitution du 
mouvement !1Jeune Nation ll

; d'après les informations données 
par le Service dus Renseignements généraux de la Préfecture 
de Police , il S I agi t seulement d'un ' groupement activiste 
très virulent , pr ésidé par M. Olivier de Roux, dont le 
Secrétaire Général est Pierre Juben et le re s'Donsable 'Dour 
l'Algérie: Jean l'1eningaud, (h t ";Le Pièd Noirie,. Le Gouver­
nement souhaiterait vivement écarter cette candidature et 
attache une grande importance à l'avis du Oonse11 sur ce 
'Doint. 

- "Le Nouvement Démocrate Fédéraliste Eurafrica in" est de _. -------r--·-"· . -...... ----.----. ---"--" ''''-tendance integrationniste; il nüJite pour une Républi que 
eurafricai n e ; il a é té fondé le 16 février 1 960 et est 
présidé par IVI. Aquatella. 

N. le Président l.Jeon Noël serait d 'avis de 
ne pas émettr'ë~dTavIs défavor'ab'~rë'~~" 'Ti~égard du "lVIouvement 
pour la Cmmmunauté " qui lui pa raît consti tuer 1.1Yl~·vérltable 
parti. iT~ëon-siëfère , "par contre, COlYillle absolument scanda­
leuse l' existence du "IV[ouvement A1t,gérie-Sahara " de IvI. Sapin 
Lignières. -_'_-'_' _" ~"'''-''''''''~-''''---'-----'- .. 

dissous. 

11. le :i?résident Coty serait d'avis de dire 
que " sur c ert'~iün-s- part is-;-rë-""Cü'nseil nt a pas d 'observations 
à. f ormuler"; Il que , par contre , SUT l ' Union Royaliste, sur 
l e Nouvement Eurafricain et sur le lf[ouvement .Algérie- Sahara, 
il ne peut apprécier - en l'état des informations qu'il 
'Dossède - s 'ils sont représentatifs d'un mouvement de l'o­
pinion et s ' il ne s 'agit Das de ligl\Jes dissoute.s.". 

l'oI e le Président Léon Noël observe que cette 
dernière apprè-ëIation ne-"pourraI't" i3- i-S:'ppliquer qu ! au Fiouve­
ment Royaliste. 

H . le Président Coty l' a dmet e t 'Doursuit : 
II Pour les deuj~~-alii'res-;noüs " n:e'-'savons 'Das s ' ils existent 
réellement, s 'ils sont représentat ifs : j' aime ce mot •• 
Plus on est libéra l et plus on do1t tenir à ce Qt1.! on n! a­
buse pas de la liberté."Oes partis auxquels on ~a conférer 
le droit de faire de la propagande, il faut que ce s oit 
des partis réels, n on des partis oui. n'existent que sur 
le papier et Qut n 'ont aucune audj_ence. Il comrj. ent d l é­
carter l es a ssoc j,ations f arfelues nI avant aucu,'1,e existencA 
réelle .. . 11 

1 

* :10 • ./ 



- 22 -

r,l. le Président Iléon. Noël rérlond 0"lJ.8 le "j"louve­
ment A.lp:érIe·=S8Jîar8:tf-8~~·marl;~8-1;·re~1îsement une-exi stence très 
réelle et m~~e troD réelle. 

]VI. le Président Coty 1)rODOSe de rassw~bler sous 
cette r\lb·rTc;lîe·--:fTUnTôn ~R()·:i~~rtste. le Nouvement 8urafricain 
et le "Coll'üj.té de COlrJrd5nation" R:8.ulliste. 

IvT .. 
3 rubrioues 

1) les Dartis qui :n'ê:J.nD811ent "oas d' obsprvations. 

2) Fellci.t8.8. 

3) les Dartis ~1~ lesauels le Conseil ne Deut 
DortÂr cl 1 apnrécj8tlon. f8.ute d' :information. 

1\1. Patln s' inauiète que l.l,on veuille écarter le 
Il'Comi té cl'e-Oü'orEInation" gaulïi.ste qui repré,sente les 
l\'1usulmans :favora,bles au mü et oui a l f appui d p. N. Benha­
bylès; c'est Dr8tt!'}.uement en effet le seul mouverQent mu­
sulman, tm1s les autres étant e1J.roDéens. 

:U[. le Prés:Ldent Iléon l;roël demande st ce "Comité" 
e st rée,lJ_"Âïûe~n:t 'M~~i~s'f3'~iïët-~~"d~' î~8~1.;~t-rë·f:i~,u"mol)~vements • 

M. le Président Cotv ne le croit pas. Il consi­
dère que (;~e·-n·i-ë-st--n2s--'t;:iî"·D8.i,ti et (1 u 1 j.l a seulement des 
pro~ets. 

Ivl. le RaDDorteu,r remar~ue au 1 tl a ej,énosé ses sta­
tuts, aue-'s-oJ:l'''-prograrrmee'st de tendânce fédéraliste et 
au' il a obtenu l'adhésion de grounernents. 

~'1.!._1.e.,.J? .. :~>i.~:LÇ1~DJ~ .. _Cg.tv.: constdÀre aue le Conseil 
n'a paA d'éléments Dour an-orécjer son audi.ence. 

N. le RanDorteur serpjt "gêné" si. n'=wec 1llJ, texte 
nlus large----q"1i re'iîIÏ'l"é-fro1.l·ole, Ip ConAPi 1 se montr8,it -01118 

restrictif"e "Nous poserions 5 t-il~ deux conditions: 
que le mœtt ex1ste et qu 1 il annorte la rœeuve d'une au­
dience sufftsante". 

M. le Préstdent Coty estime cu'en Métronole. la 
renrésent'8~fi'o'n' a;J:Tî2~rTe~r[îe-Y1T'ëst une ,garanti.e d' aùdience 
mai s ou' en iUp'éri,e ~ "on ne 1JelJt ad.mettT'e n' lm'1JOT'te (lui" , 
"aue ce seratt un abus de ItbeT'té aue d'accenter des grou­
Dements Qut se constituent nOur les besoins de l a cause" • 

. . . / 
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H. Cassin croit que le Conseil "dott faire crédit 
à des gro-Lillernents qui ont T) eut-être une audience auprès 
des IVlusulmans". "Cette r égion - dit-il - a ét é troublée 
par les actions du F.L.N. et des Européens ... J'ai une 
présomption favorable pour le Comité de CoorcHnation •• 
Il ' t·· "1"" i 'T) l s non, ]amalS pu se r eve_er Jusqu a pre sen~ • ..r:our es 
étudiants libéraux , ce fut la même chose : ils ont eEsayé 
de publier 'lm .i ournal oui a été paralysé. Nous ne nouvons 
nas" statuer poùr l'Alg&r:Le corn_me" pour' la France ... " 

12!-1.? Préj3iden_1 __ Q.9J;.Y se ralTI::ie à l a pos j_ tion de 
1\1. Cassin. 

(M. le Président Léon Noêl propose OUB M. le Ran­
porteur mette au point un-~~~i§?_i_ 'd'avt~ tancÜ s que le -, 
Conseil déltbèrera sur une affaire dont il est saisi en 
appltcatton de l'article 37. Ce projet est donc examiné 
après la disC'\lssion sur l' affaLee en que stion. Pour la 
clarté de l'exposé, l a suite du débat est pré s entée ici). 

H. le Rapporteur donne lecture du pro ,iet quiil a 
préparé -t--ÂprèËî avoir-indiqué que la demande de cë:etains 
partis et groupements ne donne pas lieu à obsprvation et 
Que la RevUe Felicitas doit être écartée COffit'Ile n'étant 
pas un parti, il considère Qulnil apparttent au Gouverne-

_ ment dt ap'orécier si une autori sation accordée au lVIouvement 
Algérie-S8hara et à l'Union Royaliste seraj_t compatible 
avec le s nécessités de l'ordre public en Algéri,e ll

• 

IVI . Gilbert-Jules "ne comprend pas Que l 'on Da rle 
cl. , ordre '~oub'L-[ë,ï':--------

~Ir 'P . cl 'f' . t l ' ' ât d ' h _::-_9..FJ2.h.,;.,.oU pre erera J_ que _ on Rugger ., e ve-
rifier si l a situation d e ce s derniers groupemp.nts est 
conforme aux lois de la Ré'j)ublique et àl' a rti,cle 4 de la 
Consti tut j,on et s' ils justifient d' lm müümum cl ' audience. 

dérants 

1) nas d'observation pour certains partis; 
2) Felicitas; 
3) pour les autres , le Conseil n'e s t Das en mesure 

d' ap-précier s'ils ont u...1'1e ex:istence léga le. 

Il précise : "Nous n'avons pas è. dj_re au Cl-ouver­
nement : c'est à vous de décider ... .. J'aime la formule de 
H. :eompidou: existence léo:ale et minimmTI d 'audience" • 

. . .. . / 
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., , 
l1,!_J.~ .. ,3:§'J2P_9,r_t~l~. repond ou r i.l y a des organt satj. or 

dangereuses; que la liberté ne sera, D 8S assurée s' il Y a 
du désordre dans l a rue et que' à son avis il faut fair e état 
des nécessités de l'ordre public ••• 

!~l!....J·J? P:t;:'.~§_i.,g.~21t ,_Q..<?.~ déclare qu ' "il lui paraît 
grave gue S11..L' v.ne ne,rtie du terr~i_ toire nati onal, le Gou­
vernement puisse r efuser la parole à, des groupements nour 
des raisons d ' ordre public ... Il ' . 

H. Pompidou est d 'avis que le Conseil pourrait 
fr:üre état ' 'd~Éï·te-iré's·'· c'onsidérations cl ' une manièreo:énérale 
mats non à Dr01:)OS d ' un parti déterminé . 

l'vI . le Prés1dent IJéon Noël estjme que (1' est 8 ,'1). 

G,ouv8rnemen'f·'è," pre'n.d're '-Eï81=i ""re·sno'ns-;='ùüli tés et 8 dissoudre 
le "[ITouvement Al,o:érte - Sab,ara". 

T,il . PomDidou crot t (llJ.e le Gouvernement a l ' :i.nten­
t:Lon, de s ' ab'rj:E'ê'r'ét'errière le Conseil Consti tutionneJ. 

M. le Président Léon Noël répond que cela ne le 
fera pas Sor·ffrdë"f.ion~--·rB.Tè-:·~--·'· ..... . ' 

En définitive, la rédaction suivante est adontée 

" Ile ConseL! Oonstt tutiormel ') 

auquel l e JVIirüstre cl ' }~tat charp-é des Affaires Algérien­
nes a soumis, en vue de l'applicatJ.on de l'article 47 
de l 'ordonnance nortant loi or,o:ani,C1 1J.e du 7 novembre 
1958, la liste des organJ.sations 8.V~:1nt s ollicité dans 
le délai prévu, à l ' article 12 du décret nO 60-1327 d'l). 
1') décembre 1960 l ' autorisatton d'user dans les dépar­
tements algériens des moyens de Dro1)8J,-:ande prévus Dar 
ledit décr~t; . 

après avoir pris connaissance des avi s émis SUT 
lesdites demandes . le 20 dé cembre 1960 ~08T la Comrnission 
Centrale de ContrAle des opérat ions dl1 referendl1m dans 
l es départements algériens~ 

considère qu ' eu égard aux termes de l'2rttcle 12 
du décret susmentionné les organisations sus ceptibles 
d ' être h8,bili tée s à user de s moyens de 1.lroDagande pré­
vu.s p2,r ledit décre t doivent pouvotr ;justifj.er d ' tille 
existence réelle et licite ainsi Que d 'un minimmn d ' au.­
diance effective dans les départements algériens ; 

... / 
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n'a aucune objection à Drésenter en ce qui con­
cerne l'autorisation sollicitée par l'Union Dour la 
Nouvelle République, le Centre National de s Ind é-oen­
dants , le JVlouvement Républicain Populaire, le Regrou­
pement Natj_onal , le Parti Socüüiste S.:B'.I.O. (:8'édé­
ration de Bône), le lVIouvement: pOllr la Communauté, 
l'Association Nationale Dour le soutien de l' act ion 
du Général de Gaulle et le Comité de Coordination 
pour le soutien de la politique du Chef de l' Etat ; 

estime (lue la "Revue Felici tas" n'a manifeste­
ment pas l e caractère d '"lm parti Dol itique ou d 'url. 
group~ment à caractère poli~ique ~t ne ~eut par con­
séquent bénéficier des dispo s itions du décret précité ; 

ne peut, en l'état des informations qui lui ont 
été communi quées, que s'en remettre, en ce qui concer­
ne l'autorisation demandée par le Mouvement Algérie­
Sahara , le I!·louvement Démocrate Pédéraliste Eurafricain 
et la Restauration Nationale Union Hoyali s te d ' Alger, 
à l'appréciat ion du Gouvernement pour l 'application 
des critères ci-dessus définis ." 

Le Conseil examine erifih la 4ème affaire inscrite 
8. s on ordre du Jour. Il s 'agit d ' apDrécier , à la dernande 
du Premier Hinistre et en aDDlicat ion de l 'article '57 de 
la Constitution, le caractèr~ législatif ou réglementaire 
des dispositions de l' article 10 de l ' ordonnance nO 58-1374 
du 30 dé cembre 1 958 et de l' arb_cle3 § 2 de l'ordonnance 
nO 59- 246 du 4 février 1959 relatives à l a tixati.9_11_<!~ __ :t~ 
sl..~s _.9.Q.~J§..§-j;ion-.§_ d§; __ t?§_~~ri té 13S?cia1t~, . 

Ce s text~s sont ainsi rédigés 

- Articl e 10 - If L ' article L.122 du Code de l a Sécurité 
Socmale est modi f ié comme müt : 

Article L. 122 - Le taux de l a cotisation des assur an­
ces s ociales est de 18 ,5 %, soi t 12,5 '1; à la charge 
de l ' employeur et 6 % 8. la charge du sa lar:i.é ou assi­
milé" (le rest e sans changement ). 

. . . / 
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"9zd9nn<?:ll9.§..J!.~".5~9..::-_?_4E,.~d u 4 f éYr.~i§.:r~_ 19 ~_2 : 
Article 3 - ...................... . 

II.- Le pr emier a linéa de l ' a rt icle L.128 du 
Code de l a Sé curit é Sociale est mod i f ié comme SIJ. j. t 

"La co t i sation des a llocations fami l i a le s est j.ntégra­
lement à la charge de l' emrüoyeur. Le taux de cet te 
cotisati on est f ixé à 14 , 25 % ( le r est e de l ' article 
sans changement ).11 

Le r a pporteu r e s t N !-.9~:\§'ê.+'l~· . 

M. l e Rapporteur r appelle d ' abord l e s termez de 
l 'article 34 de la ' Oonst i t u tion : tl lJa loi d é termine les nr j.n­
cipes fondamentaux,.du droi t du travail ~ du droit syndical e t 
de la Sé cur i té Social e ". "Le probl ème , dit- i l, est de savoir 
st t en modifiant les Ü1UX de cot :i S8ti (ln de s as suran ces soc::i.a­
les et des allocat :l ons :fami l iales , on t ouche aux nri.nc ::i. 'oes 
fo ndamentaux dA l a Sé cl1rlt é Sodate . Le Conseil a dé 48 déter­
miné CHlelQues- uns d e:' ces nrincines (J8YJ S :2 déDisions clu. 7 avril 
e t dans lU1e déct.st o.n du 8 ,l lül let ". 

l'vI . l e HaPDort r:mr ).;ro-oose cl ' examiner El 1 abord 1.e cas 
des assura nce s s octal es : tl Quels sont ~ en l a ma tièrr:: . l AS 
T)r 5. në·{n'es·f·on:d.-8~w~e·nt·aux· · ··· ? 

1/ La détermü1a tion de s co t:i. s ants ( emnloveurs et s::1 l p:ri és) 
naraî t en ~tre lU1. 

2/ IJ ' id é e ou'" chpoue caté;gorie do i t Dar t5.c i T)er aux Ch):tr2:es 
en constitu e un 8JJ.tre : le nouv oir 1'églement aire ne "Ool J1'1"'3i t 
DPl S dé ci der ou 'une s eule cat égor i e (e nml oyeurs 0 1..? s'3J.a rj. és) 
naiera des cotisations . 

3/ Par contr e, i l pn r a t t t rès diffi cile de considérer 
cornme un -orinci pe fondp.mental lR f::::üt oue le ta1..,LX de J ' errrolo­
veur est Dlu s él evé Qu e celui du s a18 ri é : autrefojp d ' .?:i lleurs 
ces t e.ux étaient éf.:aux . 

A/ De m~me ~ l a. f i xat ion d ' un 1JJafond diT tau x ("IJe tarlX 
de la cot:i.sation • . . mü:~ e ~t la charp..:e d~ l ' assuré ~ ne ~oeu_t 
êt r e supéri eur à 6 %) n 'est pa s ~ n on plus, un princine f on­
damental; jeJ..8rj"u ' a l ors nn t el plafond n ' existEdt pas; c ' est 
18~ une idée nouvelle : m~me si cet t e rpgle ne nlaît na8 ~ elle 
n 'est n? s ~ nour autant ~ un nrin c i nR. 

f 

.. . ! 
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Ains i se t rouvent dégagés deux princilJes e t deux 
r ègles. De quelle na ture est la ftxa t i on du taux ?" 

lVI. le Rannorteur "voudrait me ttre en batance les ar­
auments favorahle s à chacune des d eux thèses, r éal e me ntaire 
e t l égi sla ti ve If. "};"n, .fa,Y~u.r. ._i.lt:t.ES~lP~o.l.r-:_,..rég!!?Jg.~.!:l.t..~~~:r',~ " ~l.i. t-tl, 
l a note du Gouv e r nement lnVOque etes arp;llments tres s et'H:U.X : 

1) Celui-cj. f ait v a loir oue la déternünation de s 
pt'es tg,t:i.ons rembou r sables, l a ré,g:le mentation de s conditj.ons 
cl ' t l.t i li s ation d es ressource s r elève de ce pouvo t r ~ en v ertu 
d e l a déci s i.on du Conseil Consti tut i.onnel du 7 avril 1960 
( N° 60-5 L) e t tl remarcue que "la fixation du taux des co­
t isations pré sente, dans tous les C8,S , le, caractère cl 'une 
mesure d' e x écutj .. on Dar rapport 8, la définition des prest a tJom 
a ccordées aux aSi3U.rés s ocia:ux ". n'Io le Rapuort eur raunro che 
c e tt e doctrine de cell e de l' a rrê t C.E. Assemblée ":' 1 9 f év. 
1 960. Fédéra tion des syndicat s libres des trawü11eurs de 
l a terre. (1) .. 

• • • ,f 

(1 ) 
••• • • If Sur le moyen t j.ré de ce que l e s dispositions :0réci tées 
d e l'article 31 x du Livre 1er du Cod e du Trava il imno saient 
l a f ixa tion d 'un sala i r e mj .. nimu_m unioue applica ble à t outes 
l es profes s j,ons e t sur t out l e ter ri t oire na tiona l : 

"Cons idérant ou e le Gouve rne ment tient desdites di s DO­
s 5.tions lég islative s le nouvoir de fi xer le salaire miniml.lm 
en-dessous 'du 0uel t oute rÂmunér ?,tion effectivement versée Èt 
un t r avaj.11eu.r e s t illé,q;a le ; qu 1 il Tésul te, en outre, tant 
des termes de ce s dj. spo s itions crue de l'intent i on du lép,'i s ­
l a teur que l' i nstitut ion dud i t salaire a pour ob j et de garan­
tir, dans des coneU tions égales nour tOllS les travaj .. 11eurs, 
l e revenu minimum réel du trava il; ou ' a insi ce t exte n e s au­
r a i t être inter pr été COlTl.lne oblig eant l e Gouvernement à fi xer 
un s a l a ire mintmum ga ranti unique si. l ' applicat ion d ' nn tel 
sal a tre Èt tous l es travailleur s , Ci u e 18 que soient leu r a cti­
vi t é et le lie'u d' exerci ce de celle-ci, ne leur aSS1)y p iX:tS 
u ne pT'otectton éouiva lente compte t enu tant des concE ti.ons 
r espective s du t rav a i l que du co{H de l a vie dans l a région 
oh ils exercent l eu r a ciivit é ; qu 'il annarti ent, a u con i r a tre , 
au Gouvernemen t d.e r e t erür c es é lément s d ' appr écü}tion pour 
adanter le saleire minimum garémti aux condit i ons cl' exj .. s tence 
d . ..Df·" .' t · ' " / .. ' 1 • d d ' ,p.o ' . 1I'eren e s a es 8a~ar1es; qu en ra1 80n e ces l ~ ~erenC8S 

tout e autre s olu t i on , f1 1.Ü oblig erait l e Gouvernement à f ixer 
l e salaire mini mum au rüveau l e plus ba s, comute tem.T de l a 
situation économiaue gén ér a le, a b ou t t r a it à méconna 1 tre l 'tn­
t ention du l é,c!;is1ateur et 8 .. priver certa ins sa.l a riés de toute 
nr ote ction; If (nec. P. 121) 

...... 



• 4 28 -

liA cet argument fondamental - dit-il - le Gouverne­
ment en aloute de~~ autres : 

2) L' art j,cIe 34 distingue la mat ière de la Sécurité 
Sociale dont seuls les principes fondamentaux sont fixés 
par le législateur et cèlle dë s impositions dont celui-ci 
détermine "l'asstet te, le taux et les modalités de recou­
vrement". "Reconnaître compétence au législateur t'Jour fixer 
le taux des cotisations de Sécurit é Sociale reviendrait à 
ne faire aucune différence, sur ce potnt, entre le s deux 
matières". 

3) Enftn, "il est permis d'observer - écrit le Gouver­
nement - que pour une branche de la Sécurité Socié:üe, celle 
des accidents du travail, le taux des cotisations n'a ja­
mats été fixé par voie législative tl

• r1.1e Rapporteur con­
clut : "A présent que ce régtme s'est fondu dans le régime 
général, peut -on dire que la partie a conquis le tout : je 
ne l'affirmerai -pas . lvrais cela milite en faveur de la thèse 
du Gouvernement". 

- liA l ' encontre , quels arguments peut-on invoquer 
,f}n .)~'_~Y_~}2".:r.~~d.:"e.. __ J.q _ ,.gg_lD.p.~.1e..:g..9.~._J.?K=h§J.Q:.i:i-y§_~ ? " 

En dehors du fait que le taux a été fixé par une 
ordonnance, texte de forme 'législatt ve, l'll . le Rapporteur 
n'en voit Das . 

Or, cette circonstance n'a, selon lui, rten de dé­
terminant : "Au :-50 décembre 1958, les nouvoirs du Gouver­
nement et son activité étatent très grands; on a reproché 
parfoiS au }?arlement de mal dtst:Lngl).e r le domaine lép;isla­
tif et le domaine réglementa i.re: mais le Gouvernement n'a 
pas toulours eu, non'plus , des notions très claires à cet 
égard; le Conseil d'Etat s' est efforcé de préciser cette 
dj.st inction; mais ayant 8, exanüner quatre ou cinq ordonnan­
ces par jour, il a pu laisser passer certaines choses". 

"11 convient donc de se demander si, sur l e fond, 
il serait bon aue la f ixation du tau-.X relevât du 'oouvoir 
réglementai re . -

1) Il V a d ' abord un argument de fait : l 'inci_dence 
sur les prix. des cotisations de Sécurité Socj.a1e... Si le 

. t' d' l' ,. 1 "4" . t 1 d '" , . t t· crl ere e ~ ar~lC_e) e~al _e egre Q lmpor ance pra 1-

que de la régJ.ementation, lJeut-être les dj,snosi tians sou­
mises au ConsEül seraient-elles de na hlre 1é,gisla ti.ve, mai s 
ce n'est pas le critère qut a été adopté par le Const ituant 
Or, la matière des nrix ~st dans 1.e domaine réglementaire : 
on a donné au :Parlement 0.8.118 l' 8,rti c:1 e ')4 be8,'JCOUp Cl ' ,gttri­
buttons: mai 8 1 ps ql),P. st:i,ons éco!Lom1.aue 8 lui sont SOl)}:3trai­
tes ~ de'nlÜ.S 19,1."') . on n!?lJ.t c:onsirlpreY' oue 18. Y'A .cr1e:n!pnt8 t i on 

.. .. / 
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des nri.x reJ)~vp du Gouvernement . Sl donc 18, fjyatj.on du mon­
tant de s cot t sattons de Sé mlrtt é So ctale est un élément de 
formation des Drtx . e l le relpvp. é ,ç:alement du Gouvpr nement 0 

On peut le Y.'80'Y'8t tér ill'-l.:i.S la lé'zi slation est form81J.p sur 
ce noint". 

2) Un a,utre a rgl.J.ment ·oourY'aj~ t être invoqlJ é en fc3" reur 
dll pouvoJ.r JAaislatif : 1 0s cottsations dA Sécllri.té Sociale 
ne fi~lrent D8S al). n6mbre des t.8.Ye s narafi. s cl'11es cmi" aux 
terme s de 1 8 lot orp:anüme du ? 1l'1nvier 195Q . rpl pven.t. ouanl 
à leur établissement. (lu, pOl.lvotr réglement.a1re . 'l\'I::ü s c8tar­
gument a contrar:i.o s érai t f8j.h18 car la Sécn.rit é 80cl.8,le est 
tin régi me sni ,c;reneri.s". 

En cons équence, M. le ·R 8,rmorteur conclu:t au cara ctèrE 
réalementaj_re du texte r ele.t :Lf aux assu.rances soc j.alë·Eï ~ · '~so1i-­
'mis '?1 '-ï î exS;:rr;:e11 n.U Conseil. 

Il ohs erve . néanmoj.ns. oue l' a rtj,cle 2 dv. ~orojet ne 
décret fj.xe un nlafono. au t8,UX d e cott sation de l' assuré , 
qlÜ. est a rb ttra1re et il croit Que cette dtsnosj-,!~ion n'est 
" pas heureuse". 

:Bin ce nui. concerne l es ?:.JJ ocat i ons , f'?~2!.t!::..i§Je~ , No l e 
Rapnorteur considère que l a fi:xatinn du t aux de cotisation 
con stjtue , comme nour les aS Sl.1.-rance s so cjale s, une me sure 
d l'exé cution et CI ' aménaQ"e ment. relevant g, ce tt.tre dtl nouvoir 

. . ~ ---._._.",. ". - .~ . .-

Il croit par a illeurs Olle . cIans cet e s",yri t. il con­
vi endr ai.t d ' ablroger l'arti cle 129 ' du Cone à p sé.curi té SOCÜ::tJ,E 

. ,. t riT'] + ri 1 d . . t t · bl . d ' nUJ_ preVOl , oue .ue r e p:_.emen " .... a, J11lnl.s ,rA, ,J on nl), _ .. l0ue e-
termj_ne les rr!od8.1t t és '98,rti. cuJi.ère s apnlicable s au calcul 
de s cot isat tons d 'allocat i ons f amtliale s dues nar les non 
salnTiés lf 

- car lte R o 4 .• P. j.mDliaue comnét ence de bas e du lé­
gislat eur ; il serait nré+' é r8.hle de nrévotr que tous le s taux 
de cotisatj.on s eront fixés Dar décr et e n Consetl d' ::~t8t. 

lllI • . IJE7 .. Coo . de '. Kerland rend h ommage au r aDnort de 
N. CaEsin·'~-UJ;l·âr·güi·j1ën:t -l1éann10ins Ip nréoccupe : . 

" H . le RalJporteur a d pcI nTé que le G011vernernent n ' a u ­
rait pas le nouvoir de d écüler Que seuls les ernDloyeur s ou 
seuls l es salariés paieraient des cotisations: mais celui-ci 
ne pourra tt-t l tourner c e nrtnclne en décrétant oue les em­
ploveurs sunnorteront 90 ~:~ et les salariés 10 Oh ? Où. serait 
la limt te ? .. Le Parlement qlÜ exerce un certa ln contrôle sur 
le s taxe s nn rafü~ cales n e nara ît avo1r de compétenc e Ft cet 
égar d ". 

/ 
~ .. / 
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Mc le Rapporteur Fnmrouve Ivr. Pompidml et désire 
rénondre ?cl ' ï'{iIv7~"Tr[Ibert-=7f1Jles et J~e COq de }{er18nd. 

Tl observe qU.e le contrôle nolit1aue neroeure; que 
le Parlement Deut interpeller le Gouvernement sur le relève­
ment du taux de cotisation des emnloyeurs et ('ju'11 nourrait 
m@me "pronoser que les taL1X sotent à parité - à condi.tion de 
ne pas entrer dans le détail Il . Il cTe suis convaincu - dit-il _ 
oue'l'on soumettrait au Parlement une réforme de la Sécurité 
Sociale; il ad' ailleurs disc1).té récem..rnent du régtme des as­
surances soc1a1e8 agr1coles. ,Je nartage naturellement vos 
appréhensions. Hais i e croj.s que. si le Parlement Deut éta­
blir des nrincipes (l'introduction des cotisations dans la 
fiscalité en serait un par exemple), la fixation des taux 
relève du pouvotr réglement8ire". . 

vote. 

Ile Conseil con.state le caravtère réglementaire 
des dispositions soumises è son··è·iamen:~·ïr·en~f8:n-f·qD:ieD-=-és· 
portent fixation du taux de cotünation d' aSS11rances sociales 
et d'allocations familiales". 

Ill. le Ra1)norteur don:ne ensuite lecture du nro:iet 
d ri' .. "J .... , , t . t dt··;;. J' e ~eCJ.Slon qu L. a nrepare e J qUl es· a on e avoc une .e-
gère modification (il n'est nlus fait mention de la comné­
ience du pouvoir réglementaire nour définir la nature eiacte 
des prestations). . 

IJe Conseil délibère ensuite SD.r l'avis relatif à 
la J.iste des l)artis autorisés à faire de la DroDa,gande en 
Algérie à l'occasion du referendum (cf. n. 23) et sur la dé-
.. l +' - R' l t cl <:> J 1 /\ b l ' -,T t· . l (f ClSlon re a "J.. \Te au eg emen.", . .tl.ssem .~ee .L~a lona .. e c .. 

p. 8). 

La séance est levée à 19h. 

-:-:-:-:-:-:-:-:-
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DDSmtImm 19 
'2. 66, S7_ 101. 10.9 et U' 

he. GJtlie10, ptW ttN du. h6'1iJIiil' ,t.Qœn 

l ' AlB , b16G l'latlona.1O du , déc,embl'e 1960, a' UllQ lU' "le' au 

alioptoo ' . jOUl" 01, : rtant ' 'lOQUœ iQ 
an:i01 ' 32. 66, f1l. 101. 1.09 ® W au. , ... 61 • o.' ~, 
vara ~C'l.es on' 4. :re~d$ à là, _té 430 cul " 
4 fÙ1te~tflti.œ \l ' avait sou.l s .. l t~ l.eu:r 'tmctton 
,pr:t;mS; _ :ve. 

o ' I.ë ' ncuvolles d1opoet.ons. na ' sontan 
on. ell:as 'a~ 11 ,nous croyons nt) pouvo.u. tn1ewt t'Cl3..re 

que VOWlJ llX*Opo un ~l U'ticle par ~1.ol.s . en ~w.nt 
~rique. 

:ra ~eat1.on ~oo à l. '~"i.~ _ e 
our 1& S(lruJ.e !ft_ove _tM~l~' de Cil t ~~. EUe a ~ 
ob3et de p~ Gacœption _ , :b~a ~ la ' a 

WlCiUlQde ~ 1$ t$n "a. es ' Jle la :t1tu i , tt ' une 
OO1l_,~on apdC/ " l ' !ni il Ü'YO 'e l ' A ' ibUe é ,,' de 
~;1t si 4ela O~s " , permtJAœl ' $ dOJ:OO.ndent sa ·' -"al» 

pou:r avis d ' un p;ro30t ou d ' U'n$ ,' Uen da 101 rœlV'Oyd 
è une autre OQll1l14. ft pe~GntG qui '8 ' !lOts ea~ON s_twf 
sn.œ l '~lJ • 14 t œte ~~t dd3h une elle~vtlO11, V1-
sant 1$ œa; dos 11l'03et- do 101 de t~CO&. :rs. WSlllVOUo 

... / 



r44aotiDII 3wte url" ,m' KtCIa' IQ aceptioa, ft t le œe ott 
1. • - " !\PJl1id~ l ' art101 st, ahmo ~1ntfa.., 
a 4'811. Npou.aed lè.. ' ltu d 'une . " on G~clale. 

Il . oppbrtu,n que 1 · ~eu (les tOlltes 
n ' ab tlt h d~ , po ai t:lon j " par 
l '~ ~ontrG lA ~ .. t1on d ' une ~on ~otale 
et le ~\l 1Jœnen l 'é " pas QGntra.i1~ , 1" o.n1cJ.,o 4:; 

i 

~ la Constitut!Olh ' ./ 

La ~_ Qn apportée à l..'a.rticl . L no 
ë~' qUO le 7 , . ot pour- objét ~ ~G» 
de 4' mûlt1tet lI. ]. heure ~ 4u ~tU pWJUo n la 
triblll'lG. n ost dit qWl la 4ur6è de 45 mtn.u.t&s è ~$ 

~ .... te . 'avec l'emploi du ~. â ' " que et 
~ en l!'a1ecn e cet emploi. 

Le. dl.W4e do '1 h$~ QP~t sn revatu)h$ 
s\1ffi.oanw potUl' le déroulemeft' '$Û!1Ul tan4 des ~mtj,onf! 
de vote et 4Q 44poU3.l1~. 

14 ~ ~ction il t appeU0 W.a entemiu. 
de 110t2tG ~ auolUlf:i:, ob3eotiOll. 

Lee' moUt1œt1onc' a.ppolP'béas au l.e1" ~ 
da l 'artiole r.n" ne soidGwnt peQ c).a;va.n~ de di.fficu1tétJ. 
:J'4 nouveau t(,'Jltte T18 à ()b~lr la C~ion parma.n. te 
qu:L ,"E)oti.mG compétente poUl' élomwr $On avis ~ un ~ 
jet (J1,l une ~"eit'OD renvou~ à ù.n.0 Qlltf'G ·~sston. 
p~te ou. sp<fJctÛG, li détinU J.to'bjGt ~ do $a 

.. .. / 



4e1DtI:Wl. 1 e d .~, b un O\l _ ut10l lu 
0\1. 4e la pl'Opo OU l t ensomb ' - i . tlMMta 

~ permet e rAét -~ un ~ ftna1 
t1 tuaee qui. a' ftai Iœ,1Ùt'eri. SUl" la questi0ll4 
S1 là O~S _ . ~te sai. . pOur ana 4 

cm.Me clu t oUe, 
BliAIMlS, certaine", 4ea d.l.sJOsi t10JJa 49 _ 

texté relawtê'Q . 4Gc_~lœwe attoae mntord&<J. Anà 
l.ês. l'JbU.Vellos spoo:L ti.ons. la ·on pa e saiel 
poll1" avia ne se J*'OIlOD4G qua lOs tispé)si. ttôllS ' lui 
sont NnV'OytSoa _ l ' AcQœ:bl,.d$. 

Dela mro4U'ièm'tiOlJ$ ont t' app0rt4 .. 
l'-aritolo 101 du Bh81eamt t 

a) 14 ~èro conoeme 1e ,. al 11\40... ~ . »0111' 
ob;let, 4ans lt~_ d'~ seconde 4rubéft 1_, 40 
"~ t\lQC 4dp.a.t6e 10 droit de ~SeAto~' dan ~:Omên's. 
aD nou.vell.es ~ poQit1one dG la OObdsolO1'l OU 4u ~ 
R~tl ou. en 1 t haer.lOê de pt'OPGBi1:1tiDl d~ la O~on. 
fW. t.a.no ~ à eeeOllde d411'bœtica. 3usqu.' ·1·tll _ 
eetèt, la proct44",," do l ' Assœlbl . l'atioœ.le t.Wai'" ~_ 

atftCt~t lee U.,.. tlone anOi0lU1G8 du ,ème. &lJQ4a 4. 
l ·~1.o1e 101. qu1 ent ua, clans sa .SQ~ ~ 

bdati.œ.. 1 ' 8QIDb14e nt Qat ap~ à atatuel' que .fJU1!I' loa 
.U01.1Vellas proposit :1cmo de la ~t!S1 . ou du _ ' t-

en. refu.œnt Ir h ca aWe de la. preo. dure légj.àla.t:i~ le ' d­
p&t de tout ameM. t . ~ l '~ a, ~1.4 qUli ~ ., . -

seconde drubdmt1.. la 00. #Sion ou le GouvemofllCmt 
po~t êtM aœncS à pr4sGnter denowoUea proposit~ 
mOOif'itm.t S\Ù)stan, - -eUemant le texte pr1mitif'., et il a pt 
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~irltbM pos1t1œ Il 1 - ~ de teU-G 
mnœl.e 4u ''''pit 4" œnend~, n liI'h\ti 

eent.d.bles h l' ' tat10a (]A" ,n'fILODDGe iL oe l'D.'BUiS 

~' t ~ , sa,t d-e l ' ASS_ 
, lfat1onsJ.(b .u '1-J f18urO a.u lrtf, tn'ntlM 

ll1"Idil'H!lD:' t4 par %-1. Joal (JO , dG la Oomm1~m. 
de lo1s ooust1tu:t'~ • Et 10 " texte ne ' 
JXiœBrD PBG co ' -4I.eposttt. l' cœtiqle 44 é 

~tu.t!on ~t, ~e d.r'olt 4 ' amen' . 

11) %4 œcon4e mocUtlcat1.oa ~ 10 Ome "'i.da.. 
Ille a JOU%' ab3et' ~.œr que ~3at ~ l ' A ,Ut. 

, : 4l , - S , dA1'btfration ou de !J.OUVOll.es [)i'()~ 

t1œ&$ 400 le Oomra1SS1_ ou. 4u. GolWO i. _ 401t 

lDte~t4 que GOaJI ~t la 'volœ " ,dG 1-~. 
41 JlIIla~.,' la 4.won qu' o1l.e eWalLt, _Ge en ~' ft 

4él1bdatiou &t aœ 0QnI1D lt,:l t"03ot 4u ~o l,~. 
H , n'avons 1Ci au.cu.ne ob~1on , formuler. 

y Z,' U'tiole ~ a !SU Cl) pw un a~ 
altll., 4Qn't l ' Obit" est de GpâGUi ~ .. ~ le oae. 
dG re3,èis de l '~ d'un tGXt~ ' é ' ~e aéMt, l -A$ 
iJ14e. 4Us sa ,~, suivon'tél, cl~ ~ ~ !Le tsxtê. 
qu' eue ~t pM ~t adopttS ot qui lut est ~ 
pUlle ~t Q};W&S 1a d~œOiOD de re3e1f d\l ' " . ft 

Il &'V'Q4.' "'4 admio j~u' 10i qu ' Q'a l i a'b~è 
dl! testé Mopt6 flC1' 10' Sénat l ' iU)sGmbl40 lœ.ti~n' aw1 t 
paDde ba.eJé dQ ~aton et qu.o 0 tQate, ' $110 a"lDi 
doptê dMs sa dGS'niôrê leo~ 110 pOtmd.t tre w 

•• • 1 



tu voJ. t 'amtlNœ:Mm.t . aa1uUcn avni t <1 c 

4Gu d:.1..f:f'101d.t4a al: ,.. t notammnnt l' cmlLN 

c18V:l1en ttn mis il tisOl1Ssi · l.es ~ :tg 
e:nc dos ~. différent ' , 1tl ~ioo dos al'ttG1o 
J:l8po'd..'toos 10 Sdrlat. Il. n pmra!t ua J.on 11:_ NGrfi11rO 

eelon JR...q Ue l ' :'Ide lia.i; , ~ 10 4e raSot 
du taxt tran . s au Udmt t est a.ppelA! b. d6ll' sur 
le 1; . te qu' Ue a'mt ~o t adopt • n t . 

0_ ' ~ l 'article 42 do la. Oonotitut~OD.. Le 2 a11 
de cot am"tic1tJ tu. pG3e en Ue'b 1 e .. œ1Sic 

cl rM t~tt9 votd pu.' 1'autre aasembldca d411borG CI le tœno 
qUi 1.uJ. oB'i; tra.nœd sft • '.' auoua 1;œrbc n' a étd "votd pu!" 

l' utre QO ' ". ou sa trouva en préuQ1\Oe • 
é't des rai, de l! qu' et 4e bon deo cl bats 

. ~_t 1 ' aAoption, en parei.l.l.e thè J..a, 

lutlon mL ~ " , par le a l' 
Ue1e log u Mgl t . J 

1'l1.\tiA, le 2 &1 jn4a. 4e l' · 1cJ.e 1 du 
;1ô1~_WliiH'4t la 6t4 oampl 1;6 e cpoœ t1 • plus ~ 

tmlto, il J.a vôri t • \loo n.otW le .J.a1.saG suP':90oor ré4act an 
elUl1 .1quo. 

liD.1e a. poUl:' objet, une fOi.B q; e le ~ 

Ilemellt e.. ~""._, B pou:t' al " 1:1011 11 l t ÀO. ~d U'o:b1œaa1 

" . préw. 1· ' ~ol.e 45 eJ.irl; ' 'cl . 1.;;" OcD.Ot1wt , 
1e text la 0 
alow vertu. cloQ. 

a.m<~.~m~e ~t :ttçu l. ' , du. 

GotaWl<"ilel~t "ont rec~\1'li: hl.oo, de ~,. , un œe 
, ~ < eroe 'b13 dl; 113 las co.. tionQ ordJ..l.Ju1rc Ce.. 10le 00. aU,. 
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4. ) par la Ci : fi gUi. 'O!l4 

'ua <.1»010110 C . ' ' la "ntd ~~, 
Sia.ppU~ que doo8 10 ea.a OÙ lVJe 8W1emen't ti l 
,"jet G~ dtWlG "81 ion do lot a 14 aoWtllso. 
O~n mixto Plol'1 - . &1 eztet'. ' ' le œe 0\ t 
lA ' tall 'bd <lu. tcd qui au.ratt dt ' , lA 00ll1ld..,.. 
'- f 11 n'y a~t p1.ue 4e èl1ooW!Jl'ÂOA h 1'Asf!Jembl 

t,,~o oaiD1-e au, ~0a4. lâ l.ec~ du ~" cœfu. 
~ do vue. 

CIe ~'o». 4 t ~, ? .. -u. 
ccn~.tt4 awc lA 4iapGœt1oœ <l l1u;tti.Ql.e 4' :e 14 
Ccmft1 tut1.cn fÎl.\ ,oeul tQ1t que ~è ~.,,1)U noun11éa 
40 1-arb'icl.ê lU ~~ 1.1.n 
~. "bl.M lkt-loDal ' lors de lt~ aee .. 
4e la dA1bhatJ.on Ile, la O:OJmnlosion ~~, 1ooIod."U 

J ' ' ne eroyonQ pa,Gt (1'autat;.t 1l101ntI q) '~ te '$'0 ".-
11 vleot d'8,, ' fQLt G11ua1c.m eG' ~ ' . t \1» ~ e 
k une, ~ dQ poe.tuoa tt. l" d " . . : s l.''''w:lI~'I! 
reçu. l'aoCQ.n! du Gct~'t;. ltt il. :'!lJ 
<lt'O le . onblG 4$0 ~ po;r1 ' :t " '1lo'vt't, l;tiOtJn'.i~ 
de la aotiVeUe PJ1Oc44,." illtiJU tude ~ .t.. . " .'-

, 'US 1.0 ~Oê dao., . ;t-AOA$ qu1 ; - ,. ' , i-, ilQUD '1'0, ' 
~pOSClJU.J de cS~ 1lW QQUVEll.].41S diapo _tons des, 
UOleB 2. 66. tif 101. 10,' et llJ 4u ,~ 4- l' 
~d lfa'tJ'~f oont __ f) , ' ~" '.' tut1oa. 



llA'PORT 1 · 1 

.ur la rêsolutiOll du S décemb:re 1980 modifiant 
l'article 80 du U,lement de l'Aaaabl'. Nationale. 

L'article 30 du Réglement dè l'Assemblé •• ationale 
relatif aux proe6dures de demandes de levée dt immunit6 ,.rle­
mentaire et des-uspension de poursuite. avait 'ta d6clar6 
conforme à la Con8tit~tiGn. par VOt d'cisions des 17, 18 et 24 
juin 19.59. et du 24 juillet 1959. Ce texte était muet sur les 
conditions d' inscriptiol"l. à l'ordre du Jour des cteande. de 
lev'e cl f immunité parletnentaire "'plus ex,ctemant d •• deundes 
en 8"ltorisàtlcm de poursuites,-et dés dfo!mandes de hspension 
de poursuites ou de d4tention. Il est à noter qwa l'article " 
du R~glement duS~t n'est pilS plus explicite l ce sujet. 

Il n'y 8. pas de difficulté~ en ce qui eoncente l' ins­
cription à 1 t ordre du j QW:t' des demandes dt autorisation de 
poursuites, qui 4manent dt.\ 'arquet ou de la partie lê.lé, et 
dont le Gouvernement peut obtenir 1 t in.scription dans les 
conditions ordin.aires 

Un problème est en revanche apparu, s'agtasant des 
demandes de suspension de poursuites ou de détention, qui sont 
à l'initiative des députés eux-___ • En effet:, certains 
parlem~ntaires ont manifesté la er.tnte qu'en usant. des pr'ro';' 
gatives dont il dispose 81,1 vertu de l'article ; 48. al. 18li, de 

-é<. t:t. x: ~ 
la Constitution, dont 1es disp6sitions assureD4r- une priorité 
absolue dans l'ordre du jour aux p1:ojets de loi et aux proposi­
tions de loi acceptés psr le Gouvernement, celui-ei puisse 
faire échec au droit qui est reconn:u aux 88semb!'e. de requérir 
la suspension de la détention d'un de leurs mem'()re$ ou des 
poursuites engagêes contre lui. 
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Catte crainC.. '" l l' oriai_ .. la propo.lricm. cie 
r4s01utln ft· 952 de Me.eie._ .eHMITTL1D. aUASSE. 101 ... 
Ma.-lee 'AUII et POl_LAlO. Clui vi •• l ........ la dlffioult4 
évOCluM. tout .n pr.'''nt l .. rem .. d .... t .. l'ena_le de 
l' artic 1. 80 du Réal_at. La 001818,101\ cie. 1ed.. c~t''h. 
ticma.e11 •• a modlfi' ...... uh.tantd .• 1.1 .... t cet-te prope."I:l. 
de ... 4.01utlon (cf. rapport 11° 988 pr .... t4, au nom de lae.-
ml •• 1on par M. Paul COITI·n.oUT). lA t_te_ la ccati •• lon 

• '" ado,t' .a!!,di~i' pa.. 11 Asa_lA. lIa,t ...... l. dana.. pr.· 
udère .'a •• du .5 d4."r.I160. 

ra" lettre de la ... dat., le hé,ident de 11 Aas .. hl'., 
National. vous. 8a1.1. de la. rêsolutl __ lfiant lt8 l't1cl. 80 
du a'ilemnt. aux flll8 d'.xaen d. la •• font1c' d •••• dbpô­
sltl ... 1. Conatlm.1011. 

Les .eules dl,pos1t,10t'l8 important.. du texte seme 
ce11 •• Coat.DueS dan. 1. ,- .1104a, .,d. OIIt t ... tt au pro..,l_ 
aoulev6 ,lua haut. La der" d4i l'expo.' ltOWi auaène toutefois 
A êtudi.r 1 •• d1v". a11", •• du nouvel artl.le 80 dans l_r 
ordre numêl."1que. 

u • • • • • • • • • • • • • • • • .. • •• • • • • • • • •• à co,:l.er •••• '. il • • • • •• • • • • • il • • ••• 

. lit . 
L'&.t1.1e 25 auquel 11Tfa1t 1:'f.8noe traite. la 

prM'dure .,,11c8ble à la .'.!patto. par l'MS_b1, •• , ._. 
d ....... bre. appel'. l fat .. e partie d'ua _&ald... ..lt. la 
règle de la r.pr4 •• "ht:LOD proporticmtlelle •• poupes. 

L t artlo le 38. alinéa 4. fait lui ...... _'141'''. 
à llartlel. 2S en .a. • vac-..a de .d ..... . 

Noua estime .. 'lue 1. texte propo.' peut: Il:re r ...... ê 
eOll1ll1e confcmue à la Constitution, l"lot'l'e •• ule c1'.1tique devot 
porter sur l' amblpit' de la demière p1\r .... 

." •• 1 
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fi • • • .. • • • • • .. • .. • • • • • • • • • • • •• l o.pter...................... ..... 
"t .. tlalA 35 auquel '1 •• t fait .. '1..... préci •• 

que chaque a_la.lon.".ial. dem.eure cOllJtit4mt. jusCfu 'l ,e 
4IJue j. ,.oJet 0\1 la propo.1tioa a,ant prev... .a or4ation .tt 
fait l'objet clt.a dêcisicm fNfi1litive. 

l1epparatt loslcaue c.tt'tendre cett. cli"position .u. 
commis.tem. ad hoc. et ad.1 ct' exclure l'appl1eatd.cm de l' a ..... 
tiele 81 qul traite du ca. oà ... cœmJ.8siora ...... ra.D ••• ' •• tt .. 
.. compétettU fOUI' doaner: .cm. av1. sur: un pYOJe. ou ua. ,ropo­
.ition re.oy6 l une auh. _ ... teslon pe ..... ou l •• 
commis.t_ ."ciale : 11 •• t en .'fet diffiot.le .. ooaeevoÛl 
qu'une a_t •• lon perma .. ftte pui •••••• at.11r ct t .. _tlère 
au8.1 part1cullêre 4IJ\Ie celle demt' 11 .st ct_.lion l l'article ao. 

Le 3ème al1n4a •• t aina! rédiae!: 
ft ........................... cop1er ••••••••••••••••••••••••••••• 

Ct texte est la reproduction de l'.li84. 2 de IJ.aclen 
article 80, dont les dlspo.itions coneement teuuioi. Gê.or­
maie le. ..ul.. demandes de lev&. cl· iDlnun:La' p.~l--.nu!r., la 
,u8penslcm de c14teaticm ou cie pour.uite. , .. t ta:-.itée à 

1'.1111' •• utvant. 

ft • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • •• l co,ie,r ••••••••••••••••••••••••• ••• 

Cette l'édactlOft n'appelle pa8 dt ob •• wat11.Ol\ de notre 
part. 

fi •• • , ••••• '. • • • • • • • • • • • • • • •• l copier •••• • ••••••••••••••••••••••• 

Il .; _ait ici da l' ln,crlptlon l l' ordre du j our ct., 
clemanct.s de levé. d' immunité ,.rl_nUire .Oette Û'lscrlptlon 

.... /" 
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,'eflectue cUtl'lfl 1 •• coaditions ordluir •• , c'est-à-di .. e soit à 

l • ordre du joux priosritaire à la d_de du Gouvem_nt, soit à 
l·o1l'd~. du jour non prioritaire an't' par la conférence des 
'ré.idents. Il n', l rien là qui ne soit ~ .. conforme à la 
COl'lBtitution. 

Le 6ème alinéa est ain81 rédigé 
ft • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • •• à copier ••••••••••••••••••.•••••••••••• , 

ct est clans ce taxteque réside la prineipale cU.fficultÉ 
Il .,:paralt. d'.blée que sa rédaction, en ce qu'elle prévoit: 

, l'lnacrtption d' oifle.. par la conférence des Président. ) à la 
plu. prochaine .éance ré •• xvée par priorité aux questions des 
membre. du Parlement: et aux r4pon •• 8 du Gouvernement I.st 
contraire à la foi. l la lettre et à l'esprit de l'article 48, 
alinéa 2 d. la Constitution. Il faut rappeler qu_e dernier 
tata, en réservant une séance par •• maine par priorlté aux 
que.tions des membre. du Parlement et aux réponses du Gouver­
nement.n'a pas ent.ndu laisser aux assemblées une .éance qui 

! 
.oit .oustraite l l'ordre du jour prioritaire et réservée aux 
initiatives parlementaire. cle toua ordres, mais bien faire une 
plaee importante à l'une des modalit4. 1 reconnue, comme .ssen­
ti.ll.~ 1 du contréSle parlementaire. Ce ni est donc pas dans 
l'lnt4ràt des .ssemblées que cette disposition a 't'édictée, 
e 'est pour garantir le foncaionnement correct des .institutions 
telles qu'elles ont été aménaaées par les auteurs de la Consti­
tution. Cepolnt de vue se trouve d' ailleurs confirmé par les 
travaux préparatoires. En effet, 1. Comité Consulu,tlf Constitu· 
tionn.l avait: dona' il l'article 44. 2èmè alinéa, la rédaction 
suivante: "Toutefoi •• l'ordre du jour d'une séance par semaine 
.st 1ais8é à la discrétion de chaque assemblée, notaranent pour 
le8 réponses du Gouvernement aux questions des membre. du 
Parlement". ~. cette rédaction nta pas été retenue. 

Il fa .. t bien toutefois reconnattlre que la crainte à 
laquelle il a été fait allusion plus haut pourrait n'être pas 

..... / 
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toujours vaine. Il pourrait .niver en effet cau 'un Gouv.m .... 
ment. par use utilisation ahuaive, encore caue parfaitemen't 
correcte au point de vu. j .. idiqUtl, panie .. _, par le Jeu de 
l'ardre du jour prioritaire, l empêcher l' ..... blée d'inscrire 
A Bon ordre du jour une demande de suspension de poursuite. 
ou de d4tention. Il ra donc entre les artiel •• 26, dernier albt" 
et 48, 1er a11nêa, une a,pare~8 de contradiction. Il y A, l 
tout le moin8. danalerute con.titutionnel. une lacune. 

Noua •• timons que vous ne pourri •• déclarer 1ea dia­
position. de l'alinéa 6 du nouvel article 80 non confOrMa l 
la Constitution qutà la condition de trouver pour r4soudte 1. 
difficult6 une solution différente de celle qui vous. est 'OU­

mise; solution qui pourrait 'tS'e .ugg'r'. l l' Msembl4e soit 
par la r6dactlon de votre d4c1ai01\, soit pat: tout. autre voie 
oflieieuae . Et nous devcma avouer ft t avoit: pa. trouvé cette 
autre .olution. NOU8 eDoycm.a qu'entre deux incu'tWénienta il 
faut choi.ir le moiadre. et que vous pouvez rendre une décla­
ration de conformité en tenant ccmpte d.s aarantiesque contient 
1 'aliruia 6. Il '1 est dit era effet qWl les demande. de suspension 
de détention ou de poursuite. .ont inacrite. à la plus proche.ine 
séance r4 •• n'. aux que.tions et aux réponse. à . 1. BuLte de.dite. 
question, et réponse8. Il 8st pt:écisé en outre que la eonfé ... 
reDCa de. Présidents _'DlAt en consêquence l'ordre du jour de. 
questions orales. Ces dl ... po.itions laissent à penser que le 
nouveau text:e ne fait pas sérieusement ohstacle au m'canisme de 
contrate pa't'lem.nUire institué par l'article 48. Leseulrisqw 
est, en définitive, diallon,er dbesurément la durée de la .'ane·« 
réservée awc questions et réponses t et ee n'est pas là un risque 
_jeut:. 

Nous vous pt:opo.cms donc de déclarer le 6ème aliaÛ 
de l t article 80 conforme l la Constitution. non •• n8 avoir 
rendu A l'i.ng4nlos1té d. a •• auteurs l'hommage qui lui est dG • 

. . . . / 
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Le 7 .. alinéa est ainsi rédis' 

• • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • •• • • à copier ............................ " •••• 1 

En indiquant que "dans le. autres cas, la diseussion 
porte sur les conclusions de la commis.ion ou, si elle n' en présen1 
p.s. sur la demande dont It a88emb1'. est saisie" les auteurs du 
texte ont entendu manifestement viser le. demandes en suspension 
de poursuites ou de détention. Cette précision étant donnée, nous 
croyons n'avoir aucune objection à formuler. 

Le Sème alinéa est ainsi rédigé : 
· . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . à copier ................................ ' 

Ce texte reprend l'essentiel des dispositions du 3ème 
alinéa de If artic1e 80 en introduisant quelques précisions. Il 
n'appelle pas de réserve. 

Le 9ème alinéa est ainsi réd'gé : 

· . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . à copier • fi ................................ . 

L'article 100 auquel il est fait référence concerne la 
discussion et le vote des amendements. 

Nous n'avons pas d'observation à formuler, rien ne stop ... 

posant à ce que ItA88emblée;,n ne décidant que la suspension de la 
dêtention/reruse par là de faire intégralement droit: à une demande , 
de suspension de poursuites. 

Le lOème et dernier alinéa est ainai rédigé : 
• • • • • • • • • • e _ • • • • • • • • • • • • • • • • à copier .•••• ~ .................... . 

Ce texte est une restriction du d):'olt que le dernier 
alinéa de l'article 26 de la Constitution reconnatt A l'Assembl,§,e, 
mais cette restriction parait command'e par d'évidentes raisons de 
bon ordre des travaux parlementaires. Elle aura pour résultat ~o.." 

.. .. / 



de ral"fier au max~l •• difficultés a.quelles peut dOtllle:r 
lieu l'application du 6_ a11n4a. 

Sous le bénéfice des observations qui précèdent, nous 
vous propo.o1'1' de dêclarer l'artiele 80 nouveau du Réglement 
de l'Assemblée Nationale conforme à. la Constitution .. 


